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III) ANNEXES « BELGIQUE» : 
 
 

A) Loi du 21 février 2005 modifiant le Code judiciaire en ce qui concerne la médiation 
 
 
Source : JUSTICE  
Publication : 22-03-2005 numéro :   2005009173 page : 12772   IMAGE 
Dossier numéro : 2005-02-21/36 
Entrée en vigueur : 30-09-2005    ***    22-03-2005 (ART. 1)    ***    22-03-2005 (ART. 11)    ***    22-03-
2005 (ART. 25) 
 
 
Art. 1-25 
 
Article 1. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution. 
 
  Art. 2. L'article 665, 5°, du Code judiciaire, inséré par la loi du 19 février 2001, est remplacé par le texte 
suivant : 
  " 5° aux procédures de médiation, volontaires ou judiciaires, menées par un médiateur agréé par la commission 
visée à l'article 1727. " 
 
  Art. 3. A l'article 671, alinéa 1er, du même Code, modifié par la loi du 19 février 2001, les mots " L'assistance 
judiciaire couvre également les frais dans le cadre de la procédure de médiation en matière familiale " sont 
remplacés par les mots " L'assistance judiciaire couvre également les frais et honoraires du médiateur dans le 
cadre d'une procédure de médiation judiciaire ou volontaire, menée par un médiateur agréé par la commission 
visée à l'article 1727. " 
 
  Art. 4. A l'article 692 du même Code, modifié par la loi du 19 février 2001, les mots " les frais et honoraires du 
médiateur en matière familiale désigné conformément à l'article 734bis " sont remplacés par les mots " les frais 
et honoraires du médiateur dans le cadre d'une procédure de médiation judiciaire ou volontaire, menée par un 
médiateur agréé par la commission visée à l'article 1727 ". 
 
  Art. 5. Dans l'article 696 du même Code, modifié par la loi du 19 février 2001, les mots ", au médiateur en 
matière familiale désigné conformément à l'article 734bis " sont remplacés par les mots ", aux médiateurs agréés 
par la commission visée à l'article 1727 ". 
 
  Art. 6. A l'article 731 du même Code, les mots " Toute demande principale " sont remplacés par les mots " Sans 
préjudice des dispositions des articles 1724 à 1737, toute demande principale ". 
 
  Art. 7. L'article 1018, alinéa 1er, 7°, du même Code, modifié par la loi du 19 février 2001, est remplacé par le 
texte suivant : 
  " 7° les honoraires, les émoluments et les frais du médiateur désigné conformément à l'article 1734. " 
 
  Art. 8. Il est inséré, dans une septième partie du même Code intitulée " La médiation ", sous un chapitre Ier 
intitulé " Principes généraux ", un article 1724, rédigé comme suit : 
  " Art. 1724. Tout différend susceptible d'être réglé par transaction peut faire l'objet d'une médiation, de même 
que : 
  1° les différends relatifs aux matières visées aux chapitres V et VI du titre V, au chapitre IV du titre VI et au 
titre IX du livre Ier du Code civil; 
  2° les différends relatifs aux matières visées au titre Vbis du livre III du même Code; 
  3° les différends introduits conformément aux sections Ire à IV du chapitre XI du livre IV de la quatrième 
partie du présent Code; 
  4° les différends découlant de la cohabitation de fait. 
  Les personnes morales de droit public peuvent être parties à une médiation dans les cas prévus par la loi ou par 
arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres. " 
 
  Art. 9. Dans le même chapitre, il est inséré un article 1725, rédigé comme suit : 
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  " Art. 1725. § 1er. Tout contrat peut contenir une clause de médiation, par laquelle les parties s'engagent à 
recourir à la médiation préalablement à tout autre mode de résolution des éventuels différends que la validité, la 
formation, l'interprétation, l'exécution ou la rupture du contrat pourrait susciter. 
  § 2. Le juge ou l'arbitre saisi d'un différend faisant l'objet d'une clause de médiation suspend l'examen de la 
cause à la demande d'une partie, à moins qu'en ce qui concerne ce différend, la clause ne soit pas valable ou ait 
pris fin. L'exception doit être proposée avant tout autre moyen de défense et exception. L'examen de la cause est 
poursuivi dès que les parties ou l'une d'elles, ont notifié au greffe et aux autres parties que la médiation a pris fin. 
  § 3. La clause de médiation ne fait pas obstacle aux demandes de mesures provisoires et conservatoires. 
L'introduction de telles demandes n'entraîne pas renonciation à la médiation. " 
 
  Art. 10. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1726, rédigé comme suit : 
  " Art. 1726. § 1er. Peuvent être agréés par la commission visée à l'article 1727 les médiateurs qui répondent au 
moins aux conditions suivantes : 
  1° posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification requise eu égard à la nature du 
différend; 
  2° justifier, selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation; 
  3° présenter les garanties d'indépendance et d'impartialité nécessaires à l'exercice de la médiation; 
  4° ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation inscrite au casier judiciaire et incompatible avec l'exercice de la 
fonction de médiateur agréé; 
  5° ne pas avoir encouru de sanction disciplinaire ou administrative, incompatible avec l'exercice de la fonction 
de médiateur agréé, ni avoir fait l'objet de retrait d'agrément. 
  § 2. Les médiateurs agréés se soumettent à une formation continue dont le programme est agréé par la 
commission visée à l'article 1727. 
  § 3. Cet article s'applique également lorsqu'il est fait appel à un collège de médiateurs. " 
 
  Art. 11. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1727, rédigé comme suit : 
  " Art. 1727. § 1er. Il est institué une commission fédérale de médiation, composée d'une commission générale 
et de commissions spéciales. 
  § 2. La commission générale est composée de six membres spécialisés en médiation, à savoir : deux notaires, 
deux avocats et deux représentants des médiateurs qui n'exercent ni la profession d'avocat, ni celle de notaire. 
  Il est veillé, dans la composition de la commission générale, à une représentation équilibrée des domaines 
d'intervention. 
  La commission générale comporte autant de membres d'expression française que de membres d'expression 
néerlandaise. 
  Pour chaque membre effectif il est désigné un membre suppléant. 
  Les modalités de la publication des vacances, du dépôt des candidatures et de la présentation des membres sont 
fixés par arrêté ministériel. 
  Les membres effectifs et suppléants sont désignés par le Ministre de Justice, sur présentation motivée : 
  - de l'Ordre des barreaux francophones et germanophone pour l'avocat appartenant à cet Ordre; 
  - de l'Ordre van Vlaamse balies pour l'avocat appartenant à cet Ordre; 
  - de la fédération royale des notaires, pour les notaires; 
  - des instances représentatives pour les médiateurs qui n'exercent ni la profession d'avocat, ni celle de notaire. 
  Le mandat de membre effectif a une durée de quatre ans et est renouvelable. 
  § 3. La commission générale désigne en son sein et pour une période de deux ans son président et son vice-
président, qui remplace le président le cas échéant, ainsi qu'un secrétaire, ces fonctions étant attribuées 
alternativement à un francophone et un néerlandophone. La présidence et la vice-présidence sont, en outre, 
exercées alternativement par des notaires, des avocats et par des médiateurs qui n'exercent ni la profession 
d'avocat, ni celle de notaire. 
  La commission générale établit son règlement d'ordre intérieur. 
  Pour délibérer valablement, la majorité des membres de la commission doit être présente. En cas d'absence ou 
d'empêchement d'un membre effectif, son suppléant le remplace. Les décisions sont prises à la majorité simple 
des voix. En cas de parité, la voix du président ou du vice-président qui le remplace est prépondérante. 
  § 4. Trois commissions spéciales, sont instituées pour donner des avis à la commission générale. 
  - une commission spéciale en matière familiale; 
  - une commission spéciale en matière civile et commerciale; 
  - une commission spéciale en matière sociale. 
  Ces commissions spéciales sont composées de spécialistes et de praticiens de chacun de ces types de médiation, 
à savoir : 
  deux notaires, deux avocats et deux représentants des médiateurs qui n'exercent ni la profession d'avocat, ni 
celle de notaire. 
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  Les commissions spéciales comportent autant de membres d'expression française que de membres d'expression 
néerlandaise. 
  Pour chaque membre effectif il est désigné un membre suppléant. 
  Les modalités de la publication des vacances et du dépôt des candidatures sont fixées par arrêté ministériel. 
  Les membres effectifs et suppléants sont désignés par le Ministre de la Justice sur présentation motivée : 
  - de l'Ordre des barreaux francophones et germanophone pour l'avocat appartenant à cet Ordre; 
  - de l'Orde van Vlaamse balies pour l'avocat appartenant à cet Ordre; 
  - de la fédération royale des notaires, pour les notaires; 
  - des instances représentatives pour les médiateurs qui n'exercent ni la profession d'avocat, ni celle de notaire. 
  Le mandat du membre effectif a une durée de quatre ans et est renouvelable. 
  § 5. Chaque commission spéciale désigne en son sein et pour une période de deux ans son président et son vice-
président, qui remplace le président le cas échéant, ainsi qu'un secrétaire, ces fonctions étant attribuées 
alternativement à un francophone et un néerlandophone. 
  Elle établit son règlement d'ordre intérieur. 
  Pour délibérer valablement, la majorité des membres de la commission spéciale doit être présente. En cas 
d'absence ou d'empêchement d'un membre effectif, son suppléant le remplace. Les décisions sont prises à la 
majorité simple des voix. En cas de parité, la voix du président ou du vice-président qui le remplace est 
prépondérante. 
  § 6. Les missions de la commission générale sont les suivantes : 
  1° agréer les organes de formation des médiateurs et les formations qu'ils organisent; 
  2° déterminer les critères d'agrément des médiateurs par type de médiation; 
  3° agréer les médiateurs; 
  4° retirer, temporairement ou définitivement, l'agrément accordé aux médiateurs qui ne satisfont plus aux 
conditions prévues à l'article 1726; 
  5° fixer la procédure d'agrément et de retrait, temporaire ou définitif du titre de médiateur; 
  6° dresser et diffuser la liste des médiateurs auprès des cours et tribunaux; 
  7° établir un code de bonne de conduite et déterminer les sanctions qui en découlent. 
  Les décisions de la commission sont motivées. 
  § 7. Le Ministre de la Justice met à disposition de la commission fédérale de médiation le personnel et les 
moyens nécessaires à son fonctionnement. 
  Le Roi détermine le jeton de présence qui peut être alloué aux membres de la Commission fédérale de 
médiation. " 
 
  Art. 12. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1728, rédigé comme suit : 
  " Art. 1728. § 1er. Les documents établis et les communications faites au cours d'une procédure de médiation et 
pour les besoins de celle-ci sont confidentiels. Ils ne peuvent être utilisés dans une procédure judiciaire, 
administrative ou arbitrale ou dans toute autre procédure visant à résoudre des conflits et ne sont pas admissibles 
comme preuve, même comme aveu extrajudiciaire. L'obligation de secret ne peut être levée qu'avec l'accord des 
parties pour permettre notamment au juge d'homologuer les accords de médiation. 
  En cas de violation de cette obligation de secret par une des parties, le juge ou l'arbitre se prononce sur l'octroi 
éventuel de dommages-intérêts. Les documents confidentiels qui sont malgré tout communiqués ou sur lesquels 
une partie se base en violation de l'obligation de secret sont d'office écartés des débats. 
  Sans préjudice des obligations que la loi lui impose, le médiateur ne peut rendre publics les faits dont il prend 
connaissance du fait de sa fonction. Il ne peut être appelé comme témoin par les parties dans une procédure 
civile ou administrative relative aux faits dont il a pris connaissance au cours de la médiation. L'article 458 du 
Code pénal s'applique au médiateur. 
  § 2. Dans le cadre de sa mission et pour les besoins de celle-ci, le médiateur peut, avec l'accord des parties, 
entendre les tiers qui y consentent ou lorsque la complexité de l'affaire l'exige, recourir aux services d'un expert, 
spécialiste du domaine traité. Ceux-ci sont tenus à l'obligation de secret visée au § 1er, alinéa 1er. Le § 1er, 
alinéa 3, s'applique à l'expert. " 
 
  Art. 13. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1729, rédigé comme suit : 
  " Art. 1729. Chacune des parties peut à tout moment mettre fin à la médiation, sans que cela puisse lui porter 
préjudice. " 
 
  Art. 14. Il est inséré dans la même partie sous un Chapitre II intitulé " La médiation volontaire ", un article 
1730, rédigé comme suit : 
  " Art. 1730. § 1er. Toute partie peut proposer aux autres parties, indépendamment de toute procédure judiciaire 
ou arbitrale, avant, pendant ou après le déroulement d'une procédure judiciaire, de recourir au processus de 
médiation. Les parties désignent le médiateur de commun accord ou chargent un tiers de cette désignation. 
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  § 2. Si la proposition est adressée par envoi recommandé et qu'elle contient la réclamation d'un droit, elle est 
assimilée à la mise en demeure visée à l'article 1153 du Code civil. 
  § 3. Dans les mêmes conditions, la proposition suspend le cours de la prescription de l'action attachée à ce droit 
pendant un mois. " 
 
  Art. 15. Dans le même chapitre, il est inséré un article 1731, rédigé comme suit : 
  " Art. 1731. § 1er. Les parties définissent entre elles, avec l'aide du médiateur, les modalités d'organisation de la 
médiation et la durée du processus. Cette convention est consignée par écrit dans un protocole de médiation 
signé par les parties et par le médiateur. Les frais et honoraires de la médiation sont à charge des parties par parts 
égales, sauf si elles en décident autrement. 
  § 2. Le protocole de médiation contient : 
  1° le nom et le domicile des parties et de leurs conseils; 
  2° le nom, la qualité et l'adresse du médiateur, et le cas échéant, la mention que le médiateur est agréé par la 
commission visée à l'article 1727; 
  3° le rappel du principe volontaire de la médiation; 
  4° un exposé succinct du différend; 
  5° le rappel du principe de la confidentialité des communications échangées dans le cours de la médiation; 
  6° le mode de fixation et le taux des honoraires du médiateur, ainsi que les modalités de leur paiement; 
  7° la date; 
  8° la signature des parties et du médiateur. 
  § 3. La signature du protocole suspend le cours de la prescription durant la médiation. 
  § 4. Sauf accord exprès des parties, la suspension de la prescription prend fin un mois après la notification faite 
par l'une des parties ou par le médiateur à l'autre ou aux autres parties de leur volonté de mettre fin à la 
médiation. Cette notification a lieu par lettre recommandée. " 
 
  Art. 16. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1732, rédigé comme suit : 
  " Lorsque les parties parviennent à un accord de médiation, celui-ci fait l'objet d'un écrit daté et signé par elles 
et le médiateur. Le cas échéant, il est fait mention de l'agrément du médiateur. 
  Cet écrit contient les engagements précis pris par chacune d'elles. " 
 
  Art. 17. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1733, rédigé comme suit : 
  " Art. 1733. En cas d'accord, et si le médiateur qui a mené la médiation est agréé par la commission visée à 
l'article 1727, les parties ou l'une d'elles peuvent soumettre l'accord de médiation obtenu conformément aux 
articles 1731 et 1732 pour homologation au juge compétent. Il est procédé conformément aux articles 1025 à 
1034. La requête peut cependant être signée par les parties elles-mêmes si celle-ci émane de toutes les parties à 
la médiation. Le protocole de médiation est joint à la requête. 
  Le juge ne peut refuser l'homologation de l'accord que si celui-ci est contraire à l'ordre public ou si l'accord 
obtenu à l'issue d'une médiation familiale est contraire à l'intérêt des enfants mineurs. 
  L'ordonnance d'homologation a les effets d'un jugement au sens de l'article 1043. " 
 
  Art. 18. Il est inséré dans la même partie sous un Chapitre III intitulé " La médiation judiciaire ", un article 
1734, rédigé comme suit : 
  " Art. 1734. § 1er. Sauf devant la Cour de cassation et le tribunal d'arrondissement, en tout état de la procédure 
et ainsi qu'en référé, le juge déjà saisi d'un litige peut, à la demande conjointe des parties ou de sa propre 
initiative mais avec l'accord de celles-ci, ordonner une médiation, tant que la cause n'a pas été prise en délibéré. 
Les parties s'accordent sur le nom du médiateur, qui doit être agréé par la commission visée à l'article 1727. 
  Par dérogation à l'alinéa précédent, les parties peuvent, conjointement et de manière motivée, demander au juge 
qu'il désigne un médiateur non agréé. Sauf si le médiateur proposé par les parties ne répond manifestement pas 
aux conditions visées à l'article 1726, le juge fait droit à cette demande si les parties démontrent qu'aucun 
médiateur agréé présentant les compétences requises pour les besoins de la médiation n'est disponible. 
  § 2. La décision qui ordonne une médiation mentionne expressément l'accord des parties, le nom, la qualité et 
l'adresse du médiateur, fixe la durée initiale de sa mission, sans que celle-ci puisse excéder trois mois, et indique 
la date à laquelle l'affaire est remise, qui est la première date utile après l'expiration de ce délai. 
  § 3. Au plus tard lors de l'audience visée au § 2, les parties informent le juge de l'issue de la médiation. Si elles 
ne sont pas parvenues à un accord, elles peuvent solliciter un nouveau délai ou demander que la procédure soit 
poursuivie. 
  § 4. Les parties peuvent solliciter une médiation soit dans l'acte introductif d'instance, soit à l'audience, soit par 
simple demande écrite déposée ou adressée au greffe. Dans cette dernière hypothèse, la cause est fixée dans les 
quinze jours de la demande. 
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  Le greffier convoque les parties par pli judiciaire, et, le cas échéant, leur conseil par simple pli. S'il s'agit d'une 
demande conjointe des parties, celles-ci et, le cas échéant, leur conseil, sont convoqués par simple pli. 
  § 5. Lorsque les parties sollicitent conjointement qu'une médiation soit ordonnée, les délais de procédure qui 
leur sont impartis sont suspendus à dater du jour où elles formulent cette demande. 
  Le cas échéant, les parties ou l'une d'elle peuvent solliciter de nouveaux délais pour la mise en état de la cause à 
l'audience visée au § 2 ou à l'article 1735, § 5. " 
 
  Art. 19. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1735, rédigé comme suit : 
  " Art. 1735. § 1er. Dans les huit jours du prononcé de la décision, le greffe envoie au médiateur sous pli 
judiciaire une copie certifiée conforme du jugement. Dans les huit jours, le médiateur avise par lettre le juge et 
les parties des lieu, jour et heure où il commencera sa mission. 
  § 2. La médiation peut porter sur tout ou partie du litige. 
  § 3. Le juge reste saisi durant la médiation et peut, à tout moment, prendre toute mesure qui lui paraît 
nécessaire. Il peut aussi, à la demande du médiateur ou de l'une des parties, mettre fin à la médiation avant 
l'expiration du délai fixé. 
  § 4. De l'accord des parties, le médiateur désigné peut, à tout moment de la procédure, être remplacé par un 
autre médiateur agréé. Cet accord est signé par les parties et versé au dossier de la procédure. 
  § 5. La cause peut être ramenée devant le juge avant le jour fixé par simple déclaration écrite déposée ou 
adressée au greffe par les parties ou l'une d'elles. La cause est fixée dans les quinze jours de la demande. 
  Le greffier convoque les parties par pli judiciaire, et, le cas échéant, leur conseil par simple pli. S'il s'agit d'une 
demande conjointe des parties, celles-ci et le cas échéant, leur conseil, sont convoqués par simple pli. " 
 
  Art. 20. Dans le même Chapitre, il est inséré un article 1736, rédigé comme suit : 
  " Art. 1736. La médiation se déroule conformément aux dispositions des articles 1731 et 1732. 
  A l'expiration de sa mission, le médiateur informe par écrit le juge de ce que les parties sont ou non parvenues à 
trouver un accord. 
  Si la médiation a donné lieu à la conclusion d'un accord de médiation, fût-il partiel, les parties ou l'une d'elles 
peuvent, conformément à l'article 1043, demander au juge de l'homologuer. 
  Le juge ne peut refuser l'homologation de l'accord que si celui-ci est contraire à l'ordre public ou si l'accord 
obtenu à l'issue d'une médiation familiale est contraire à l'intérêt des enfants mineur. 
  Si la médiation n'a pas donné lieu à la conclusion d'un accord de médiation complet, la procédure est poursuivie 
au jour fixé, sans préjudice de la faculté pour le juge, s'il l'estime opportun et moyennant l'accord de toutes les 
parties, de prolonger la mission du médiateur pour un délai qu'il détermine. " 
 
  Art. 21. Dans le même chapitre, il est inséré un article 1737, rédigé comme suit : 
  " Art. 1737. La décision ordonnant, prolongeant ou mettant fin à la médiation n'est pas susceptible de recours. " 
 
  Art. 22. Le chapitre Ierbis du Titre II, Livre II, partie IV, du même Code, inséré par la loi du 19 février 2001, 
est abrogé. 
 
  Art. 23. L'article 1017, alinéa 4, du même Code, inséré par la loi du 19 février 2001, est abrogé. 
 
  Art. 24. Les articles 4, alinéa 2, et 11 de la loi du 19 février 2001 relative à la médiation en matière familiale 
dans le cadre d'une procédure judiciaire, sont abrogés. 
 
  Art. 25. § 1er. Le Roi fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. Celle-ci a lieu au plus tard le dernier 
jour du sixième mois qui suit celui de la publication de la présente loi au Moniteur belge. 
  Par dérogation à l'alinéa précédent, les articles 1er, 11 et 25 entrent en vigueur le jour de la publication de la loi 
au Moniteur belge. 
  (NOTE : Entrée en vigueur des articles 2 à 10 et 12 à 25, fixée le 30-09-2005 par AR 2005-09-22/30, art. 1) 
  § 2. Pendant une période d'un an à dater de l'entrée en vigueur de la loi, les médiateurs peuvent recevoir un 
agrément temporaire des instances reconnues par la commission visée à l'article 11. 
  Cet agrément temporaire remplace l'agrément de la commission visée à l'article 11 et est valable pour une 
période de deux années à dater du jour où il est octroyé. 
  Dès sa constitution, la commission reconnaît les instances qui peuvent accorder un agrément temporaire. 
Peuvent faire l'objet d'une reconnaissance les instances qui le sollicitent et dont la commission estime qu'elles 
présentent des garanties suffisantes pour agréer uniquement des médiateurs qui répondent aux conditions 
prévues à l'article 10. 
  Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soi revêtue du sceau au de l'Etat et publiée par le Moniteur 
belge. 
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  Donné à Bruxelles, le 21 février 2005. 
 
  ALBERT 
  Par le Roi : 
 
 
  La Ministre de la Justice, 
  Mme L. ONKELINX 
  Scellé du sceau de l'Etat : 
  La Ministre de la Justice, 
  Mme L. ONKELINX. 
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B) Article 458 du Code pénal : secret professionnel applicable au médiateur 
 
 
 Art. 458. Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages-femmes et toutes autres personnes 
dépositaires, par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où ils sont appelés à rendre 
témoignage en justice (ou devant une commission d'enquête parlementaire) et celui où la loi les oblige à faire 
connaître ces secrets, les auront révélés, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une 
amende de cent [euros] à cinq cents [euros]. <L 1996-06-30/34, art. 10, 017; En vigueur : 26-07-1996> <L 2000-
06-26/42, art. 2, En vigueur : 01-01-2002> 
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C) Loi du 4 avril 2014 portant insertion du Livre XVI,"Règlement extrajudiciaire des litiges 
de consommation"dans le Code de droit économique 
 
source service public federal economie, p.m.e., classes moyennes et energie 

publication : 12/05/2014 

promulgation : 04/04/2014 
 

PHILIPPE, Roi des Belges, A tous, présents et à venir, Salut. 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons ce qui suit : 

CHAPITRE 1er. - Disposition générale 

Article 1er.La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution. 

CHAPITRE 

2. - Le Code de droit économique 

Art. 2. Dans le livre Ier, titre 2, du Code de droit économique, il est inséré un chapitre 11 rédigé comme suit : 
"Chapitre 11 : Définitions propres au livre XVI. Art. I.19. Les définitions suivantes sont applicables au Livre 
XVI : 

1° association professionnelle, organisation ou organisme professionnel : association ayant pour but 
exclusivement ou principalement l'étude, la protection et la promotion des intérêts professionnels ou 
interprofessionnels de ses membres; 

2° litige de consommation : tout litige survenant entre un consommateur et une entreprise relatif à l'exécution 
d'un contrat de vente ou de service ou à l'utilisation d'un produit; 

3° règlement extrajudiciaire des litiges de consommation : toute intervention d'une entité créée par les autorités 
ou d'une entité indépendante de nature privée qui, propose ou impose une solution ou qui réunit les parties en 
vue du règlement d'un litige de consommation; 

4° entité qualifiée : toute entité privée ou créée par une autorité publique qui procède au règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation et qui figure sur la liste que le Service public fédéral Economie, 
P.M.E., Classes moyennes et Energie dresse et communique à la Commission européenne en exécution de la 
Directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire 
des litiges de consommation et modifiant le Règlement (CE) n° 2006/2004 et la Directive 2009/22/CE. 

Art. 3.Dans le même Code, un livre XVI est inséré, rédigé comme suit : "Livre XVI. - Règlement extrajudiciaire 
des litiges de consommation Titre 1er. Disposition générale Art. XVI.1. Le présent livre transpose : 

1° la Directive 2013/11/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relative au règlement 
extrajudiciaire des litiges de consommation et modifiant le Règlement (CE) n° 2006/2004 et la Directive 
2009/22/CE; 

2° certaines dispositions de la Directive 2006/123/CE du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché 
intérieur. 

Titre 2. Le traitement des plaintes par les entreprises Art. XVI.2. Afin de permettre au consommateur 
d'introduire directement une plainte auprès de l'entreprise ou de demander de l'information relative à l'exécution 
d'un contrat déjà conclu, l'entreprise fournit les informations visées à l'article III.74 et lorsqu'un tel service existe, 
le numéro de téléphone et de télécopieur et l'adresse électronique du service compétent en la matière. Ce service 
ne peut faire référence dans sa dénomination aux termes " ombuds", "médiation", "conciliation", "arbitrage", 
"entité qualifiée" ou de "règlement extrajudiciaire des litiges". 

Art. XVI.3. L'entreprise répond aux plaintes visées à l'article XVI.2, dans les plus brefs délais et fait preuve de 
diligence pour trouver une solution satisfaisante. 
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Art. XVI.4. § 1er. Lorsqu'une entreprise est tenue par la loi ou une disposition règlementaire ou par un code de 
conduite auquel elle a souscrit en conséquence de son adhésion à une association, une organisation 
professionnelle ou à un ordre professionnel ou parce qu'elle s'est engagée par le biais de ses conditions générales 
ou particulières de vente, à recourir à une procédure de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, 
elle en informe le consommateur de manière claire, compréhensible et aisément accessible. § 2. Les informations 
visées au paragraphe précédent permettent d'accéder à des informations détaillées sur les caractéristiques et les 
conditions d'utilisation de ces moyens de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et comprennent 
les coordonnées et l'adresse du site internet de l'entité ou des entités qualifiées concernées. 

Le cas échéant, ces informations sont disponibles sur le site internet ainsi que dans les conditions générales de 
vente de l'entreprise. § 3. Lorsqu'un litige de consommation ne trouve pas de solution en application de l'article 
XVI.3, dans un délai raisonnable, l'entreprise fournit, de sa propre initiative, au consommateur les informations 
visées aux paragraphes 1er et 2 et y indique si elle est obligée à ou prête à recourir à un règlement extrajudiciaire 
du litige de consommation en indiquant les coordonnées de l'entité compétente. 

Il est également communiqué si cette entité est une entité qualifiée. 

Ces informations sont fournies sur support papier ou sur un autre support durable. § 4. L'entreprise est tenue de 
prouver le respect des exigences prévues aux articles XVI.2 à XVI.4, §§ 1er et 2 et l'exactitude des informations 
fournies. 

Titre 3 : Le Service de médiation pour le consommateur Chapitre 1er. Création et missions Art. XVI.5. Il est 
institué un service public autonome ayant la personnalité juridique, dénommé le "Service de Médiation pour le 
consommateur", qui consiste en un point de contact et un service pour le règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation. 

Art. XVI.6. Le Service de médiation pour le consommateur est chargé des missions suivantes : 

1° informer les consommateurs et les entreprises sur leurs droits et obligations, en particulier sur les possibilités 
de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation; 

2° réceptionner toute demande de règlement extrajudiciaire d'un litige de consommation et, le cas échéant, la 
transmettre à une autre entité qualifiée compétente en la matière, soit la traiter lui-même; 

3° intervenir lui-même dans toute demande de règlement extrajudiciaire d'un litige pour laquelle aucune autre 
entité qualifiée n'est compétente. 

Art. XVI.7. Le Service de médiation pour le consommateur dresse annuellement un rapport sur l'exécution de ses 
missions à l'attention du ministre. 

Le Roi fixe les modalités et le contenu du rapport. 

Chapitre 2. Fonctionnement Art. XVI.8. § 1er. Le Service de médiation pour le consommateur est géré et 
représenté par un Comité de direction constitué des dix membres suivants : 

1° les deux membres du "service de médiation pour les télécommunications", tel qu'il est visé à l'article 43bis, § 
1er, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques; 

2° les deux membres du "service de médiation pour le secteur postal", tel qu'il est visé à l'article 43ter, § 1er, de 
la loi précitée; 

3° les deux membres du "service de médiation pour l'énergie", visé à l'article 27, § 1er, de la loi du 29 avril 1999 
relative à l'organisation du marché de l'électricité; 

4° les deux membres du "service de médiation pour les voyageurs ferroviaires", visé à l'article 11, § 1er, de la loi 
du 28 avril 2010 portant dispositions diverses; 

5° le médiateur du "service de médiation des services financiers", visé à l'article VII.216 du Code de droit 
économique; 

6° le médiateur du "service de médiation des assurances", visé à l'article 302 de la loi du 4 avril 2014 relative aux 
assurances. 
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Un représentant du Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie siège au Comité de 
direction avec voix consultative et pour autant que des décisions relatives à la gestion du service de médiation 
pour le consommateur figurent à l'ordre du jour. § 2. Le Comité de direction désigne tous les deux ans, parmi ses 
membres, un président et un vice-président, qui appartient à l'autre rôle linguistique. 

Chaque service de médiation visé au paragraphe 1er dispose de deux voix. 

En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. Si le président est empêché, il est remplacé 
dans ses fonctions par le vice-président. § 3. Dans le respect des dispositions légales et règlementaires qui 
s'appliquent, le Comité de direction est compétent pour prendre tout acte de disposition et d'administration 
nécessaire à la gestion du Service de médiation pour le consommateur, en vue de l'accomplissement de ses 
missions visées à l'article XVI.6. 

Relèvent, entre autres, des actes de gestion, l'approbation du plan de politique annuelle, l'élaboration du budget 
et le contrôle de son exécution, l'élaboration des comptes annuels des recettes et dépenses ainsi que l'élaboration 
du plan du personnel. § 4. Le Comité de direction peut décider de sa propre initiative de la consolidation des 
budgets des services de médiation énumérés au paragraphe 1er, et de la rédaction d'un plan stratégique, d'un 
compte annuel et d'un plan de personnel communs. § 5. Les membres du Comité de direction forment un collège. 
En vue de remplir les missions du Service de médiation pour le consommateur, le Comité de direction peut 
octroyer des délégations à un ou plusieurs de ses membres par décision collégiale. 

Lorsqu'un médiateur, membre du Comité de direction, se trouve dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, ou 
lorsque le mandat de médiateur n'a pas été rempli ou a pris fin pour quelque motif que ce soit, les autres 
médiateurs, membres du Comité de direction, sont habilités à exercer temporairement ses attributions. 

 

Art. XVI.9. Les membres informent le Comité de direction sans délai de toute circonstance susceptible d'affecter 
ou de pouvoir affecter leur indépendance ou leur impartialité ou de donner lieu à un conflit d'intérêts avec l'une 
ou l'autre partie à une procédure de règlement extrajudiciaire d'un litige de consommation dont ils sont chargés 
en application de l'article XVI.6, 3°. 

A cette fin, le membre concerné renonce à la participation à la délibération du Comité de direction ou ce dernier 
remplace le membre concerné par un autre membre. 

Art. XVI.10. Le Comité de direction dresse un règlement d'ordre intérieur qui est soumis au Ministre pour 
approbation. 

Art. XVI.11. Le Service de médiation pour le consommateur, en vue de l'accomplissement de ses missions 
visées à l'article XVI.6, est financé par : 1° une partie des "contributions aux frais de médiation" légales ou 
réglementaires qui sont prélevées afin de financer les médiateurs visés à l'article XVI.8, § 1er, pour le 
financement de la mission visée à l'article XVI.6, 1°. Chacun des services de médiation concernés budgétise au 
pro rata la part du point de contact visée à l'article XVI.13, qu'il entend utiliser et verse cette part au Service de 
médiation pour le consommateur; 

2° une subvention à charge du budget général des dépenses. 

Art. XVI.12. Le Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie, met des moyens 
logistiques et matériels à la disposition du Service de médiation pour le consommateur. A cette fin, un contrat de 
prestation de services sera conclu entre le Service de médiation pour le consommateur, les secteurs concernés et 
le Service public fédéral Economie, ratifié par le Roi. 

 

Chapitre 3. Compétences 

Section 1re Information 

Art. XVI.13. Le Service de médiation pour le consommateur institue un point de contact pour l'information sur 
les droits et obligations réciproques des consommateurs et des entreprises en particulier sur les procédures 
existantes de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation. 
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Art. XVI.14. Le Service de médiation pour le consommateur met son rapport annuel à disposition du public sur 
son site internet. 

Section 2. Le règlement extrajudiciaire des litiges de consommation 

Sous-section 1re. La réception des demandes Art. XVI.15. § 1er. Le Service de médiation pour le consommateur 
réceptionne toute demande de règlement extrajudiciaire d'un litige de consommation. 

Une demande de règlement extrajudiciaire d'un litige de consommation peut être introduite auprès du Service de 
Médiation pour le consommateur par lettre, par fax, par courrier électronique ou sur place. § 2. Lorsqu'une 
demande a trait à un litige de consommation pour lequel une entité qualifiée est compétente, le Service de 
médiation pour le consommateur lui transmet la demande sans délai. 

Il en informe le demandeur et communique les coordonnées de l'entité qualifiée compétente. Il indique 
également que la transmission ne préjuge pas de la recevabilité de la demande. § 3. Lorsqu'une demande a trait à 
un litige de consommation pour lequel aucune entité qualifiée n'est compétente, le Service de médiation pour le 
consommateur traite lui-même la demande. 

Sous-section 2. Traitement des litiges de consommation Art. XVI.16. § 1er. Dès que le Service de médiation 
pour le consommateur dispose de tous les documents nécessaires à l'examen de la demande visée à l'article 
XVI.15, § 3, il informe les parties de la réception de la demande complète ainsi que de la date de réception. § 2. 
Le Service de médiation pour le consommateur refuse de traiter une demande visée au paragraphe 1er : 

1° lorsque la plainte est fantaisiste, vexatoire ou diffamatoire; 

2° lorsque la plainte est anonyme ou que l'autre partie n'est pas identifiée ou identifiable; 

3° lorsque la plainte a déjà été traitée par une entité qualifiée en ce compris si elle a refusé de la traiter pour un 
des motifs visés à l'article XVI.25, § 1er, 7°, à l'exception du point e); 

4° lorsque la plainte vise le règlement d'un litige qui fait ou a déjà fait l'objet d'une action en justice; 

§ 3. Le Service de médiation pour le consommateur peut refuser de traiter une demande visée au paragraphe 1er : 

1° lorsque la plainte en question n'a pas été préalablement introduite auprès de l'entreprise concernée; 

2° lorsque la plainte en question a été introduite depuis plus d'un an auprès de l'entreprise concernée; 

3° lorsque le traitement du litige entraverait gravement le fonctionnement effectif du Service de Médiation pour 
le consommateur; 

§ 4. Dans les trois semaines qui suivent la réception de la demande complète, le Service de médiation pour le 
consommateur informe les parties, de sa décision de poursuivre ou de refuser le traitement de la demande. En cas 
de refus la décision est motivée. 

Art. XVI.17. § 1er. Dans les 90 jours calendrier qui suivent la réception de la demande complète, le Service de 
médiation pour le consommateur communique l'issue du règlement du litige aux parties. 

A titre exceptionnel, ce délai est prolongeable, une seule fois, pour une durée équivalente à condition que les 
parties en soient informées avant l'écoulement du délai initial et que cette prolongation soit motivée par la 
complexité du litige. § 2. Lorsque le Service de médiation pour le consommateur a obtenu un règlement amiable 
du litige, il clôture le dossier et envoie une confirmation par écrit ou sur un autre support durable aux parties. 

Si un règlement amiable ne peut pas être obtenu, le Service de médiation pour le consommateur en informe les 
parties par écrit ou sur un autre support durable et peut en même temps formuler une recommandation à 
l'entreprise concernée, avec copie au demandeur. 

Si l'entreprise concernée ne suit pas cette recommandation, elle dispose d'un délai de trente jours calendrier pour 
faire connaître sa position motivée au Service de médiation pour le consommateur et au demandeur. 

Art. XVI.18. § 1er. Les délais de prescription de droit commun sont suspendus à partir de la date de réception de 
la demande complète visée à l'article XVI.16, § 1er. 
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La suspension court jusqu'au jour où le Service de médiation pour le consommateur communique aux parties : - 
que le traitement de la demande est refusé, en application de l'article XVI.16, § 3; - ou, quel est le résultat du 
règlement amiable, en application de l'article XVI.17, § 2. § 2. Dès que l'entreprise est informée de la réception 
par le Service de médiation pour le consommateur de la demande complète, conformément à l'article XVI.16, § 
1er, elle suspend toute procédure de recouvrement, jusqu'au jour visé au paragraphe 1er, alinéa 2. 

Art. XVI.19. § 1er. Le Service de médiation pour le consommateur peut, dans le cadre d'une demande introduite 
auprès de lui, prendre connaissance sur place des livres, correspondances, rapports et, en général, de tout 
document et écrit de l'entreprise concernée, qui ont un rapport direct avec l'objet de la demande. Il peut 
demander toute explication et information utiles aux administrateurs, agents et préposés de l'entreprise, et 
procéder à toute vérification utile pour l'enquête. § 2. Le Service de médiation pour le consommateur peut se 
faire assister par des experts. 

 

Art. XVI.20. Tous les renseignements que le Service de médiation pour le consommateur obtient dans le cadre 
d'un règlement extrajudiciaire d'un litige de consommation, sont traités de façon confidentielle. 

Ils ne peuvent être utilisés que dans le cadre du règlement extrajudiciaire des litiges, à l'exception de leur 
traitement en vue du rapport annuel. 

Art. XVI.21. Le traitement d'une demande de règlement extrajudiciaire d'un litige de consommation par le 
Service de médiation pour le consommateur est gratuit. 

Chapitre 4. Les membres du personnel du Service de médiation pour le consommateur Art. XVI.22. Le Roi peut, 
par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, transférer au Service de médiation pour le consommateur les 
membres du personnel employés par les services de médiation cités à l'article XVI.8, et fixer les modalités 
particulières à cet égard. 

Ce transfert est réalisé avec maintien intégral de leurs droits et de leur ancienneté administrative et pécuniaire. 

Art. XVI.23. § 1er. Les membres du personnel qui sont associés aux procédures de règlement extrajudiciaire des 
litiges de consommation en application de l'article XVI.6, 2° et 3°, possèdent des connaissances suffisantes dans 
le domaine du règlement des litiges de consommation. 

Le Roi peut préciser les règles pour l'application de l'alinéa précédent. § 2. Les membres du personnel visés au 
paragraphe 1er communiquent sans délai au Comité de direction visé à l'article XVI.8, § 1er, toute circonstance 
susceptible d'affecter ou d'être considérée comme affectant leur indépendance et leur impartialité ou de donner 
lieu à un conflit d'intérêts avec l'une ou l'autre partie à une procédure de règlement extrajudiciaire d'un litige de 
consommation à laquelle ils sont associés. 

Titre 4. Les entités de règlement extrajudiciaire des litiges de consommation qualifiées Art. XVI.24. § 1er. Le 
Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie établit la liste des entités qui procèdent 
au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation et qui répondent aux conditions visées à l'article 
XVI.25 et la publie sur son site web. 

Cette liste est communiquée à la Commission européenne. § 2. L'entité qui souhaite figurer sur la liste visée au 
paragraphe 1er adresse une demande au Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie. 
Cette demande contient toutes les données nécessaires à démontrer qu'il est satisfait aux conditions énumérées à 
l'article XVI.25, § 1er. § 3. Lorsqu'une entité reprise sur la liste visée au paragraphe 1er ne satisfait plus aux 
conditions du présent titre, elle est rayée de la liste. L'entité est entendue avant d'être éventuellement retirée de la 
liste. 

Art. XVI.25. § 1er. Les conditions auxquelles satisfont une entité qualifiée, sont les suivantes : 

1° l'entité est indépendante et impartiale; 

2° les personnes physiques chargées du règlement extrajudiciaire des litiges de consommation au sein de l'entité 
disposent des compétences nécessaires; 

3° l'entité est transparente au regard de sa composition, de son règlement de procédure, de son financement et de 
ses activités; 
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4° l'entité est, aussi bien en ligne qu'hors ligne, aisément accessible aux parties, quel que soit l'endroit où elles se 
trouvent, et sans devoir faire appel à un représentant légal; 

5° les procédures sont gratuites ou à coût réduit pour les consommateurs; 

6° le règlement de procédure précise suffisamment quand l'entité considère une demande comme étant complète; 

7° le règlement de procédure fixe de manière exhaustive les motifs de refus de traitement d'une demande de 
règlement extrajudiciaire d'un litige de consommation. 

Ceux-ci ne peuvent se fonder que sur ce qui suit : 

a) aucune plainte n'a été déposée au préalable auprès de l'entreprise concernée; 

b) la demande est anonyme ou l'autre partie n'est pas identifiée ou aisément identifiable; 

c) la demande est introduite après l'écoulement du délai fixé par le règlement de procédure de l'entité; 

ce délai ne peut être inférieur à un an à dater de la soumission du litige à l'entreprise concernée; 

d) la demande est fantaisiste, vexatoire ou diffamatoire; 

e) la demande ne relève pas des litiges de consommation pour lesquels l'entité est compétente; 

f) bien que la demande relève des litiges de consommation pour lesquels l'entité est compétente, le montant ou la 
valeur estimée de la demande est inférieur ou supérieur aux seuils fixés par le règlement de procédure de l'entité; 

g) la demande vise au règlement d'un litige qui fait ou a déjà fait l'objet d'une action en justice; 

h) lorsque le traitement du litige entraverait gravement le fonctionnement effectif de l'entité qualifiée; 

8° le règlement de procédure précise que l'entité communique aux parties, dans les trois semaines qui suivent la 
réception de la demande complète, sa décision de poursuivre ou non le traitement de la demande; 

en cas de refus, cette décision est motivée; 

9° le règlement de procédure précise que le règlement des litiges se fait dans un délai de nonante jours calendrier 
qui suivent la réception de la demande complète; 

à titre exceptionnel, ce délai est prolongeable, une seule fois, pour une durée équivalente à condition que les 
parties en soient informées avant l'écoulement du délai initial et que cette prolongation soit motivée par la 
complexité du litige; 

10° un éventuel seuil tel que visé au point 7°, f), ne peut pas être de nature à exclure un nombre déraisonnable de 
litiges de consommation; 

11° la procédure offre à chaque partie la possibilité d'exprimer son point de vue et de prendre connaissance des 
arguments et des faits avancés; 

12° l'entité garantit le caractère confidentiel des renseignements communiqués par les parties; 

13° chaque partie est informée par écrit ou sur support durable de l'issue de la procédure de façon motivée. 

§ 2. Outre les conditions visées au paragraphe 1er, les entités qualifiées répondent aux dispositions des articles 
1676 à 1723 du Code judiciaire lorsqu'elles appliquent une procédure arbitrale. § 3. Le Roi peut préciser les 
conditions énumérées au paragraphe 1er afin de garantir l'accessibilité des entités qualifiées, leur compétence, 
leur indépendance, leur impartialité, leur transparence, leur efficacité et leur équité ainsi que la liberté des 
parties. 

Art. XVI.26. Les personnes qui sont en charge d'une procédure de règlement extrajudiciaire des litiges de 
consommation communiquent sans délai à l'entité qualifiée et/ou aux parties concernées toute circonstance 
susceptible d'affecter ou d'être considérée comme affectant leur indépendance et leur impartialité ou de donner 
lieu à un conflit d'intérêts avec l'une ou l'autre partie. 
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Le Roi précise les règles d'application de l'alinéa précédent. 

Art. XVI.27. § 1er. Dès qu'une entité qualifiée a reçu une demande complète de règlement extrajudiciaire, les 
délais de prescription de droit commun sont suspendus. 

La suspension court jusqu'au jour où l'entité qualifiée communique aux parties : - que le traitement de la 
demande est refusé, en application de l'article XVI.25, § 1er, 8° ; - ou bien, quel est le résultat du règlement 
amiable, en application de l'article XVI.25, § 1er, 13°. § 2. Dès que l'entreprise est informée que l'entité qualifié 
a reçu une demande complète de règlement extrajudiciaire, la procédure de recouvrement introduite par 
l'entreprise est également suspendue, jusqu'au jour visé au paragraphe 1er, alinéa 2. 

Art. XVI.28. Afin d'assurer un traitement efficace et transparent des demandes de règlement extrajudiciaire des 
litiges de consommation, le Roi peut prendre des mesures pour : - coordonner et soutenir les entités qualifiées; - 
créer des entités qualifiées." 

Art. 4.Dans le livre XV, titre 3, chapitre 2, du même Code il est inséré une section XI rédigée comme suit : 
"Section XI. Les sanctions aux infractions au livre XVI. Art. XV.127. § 1er. Sont punis d'une sanction du niveau 
2, ceux qui enfreignent les articles XVI.2 à XVI.4, §§ 1er et 2. § 2. Sont punis d'une sanction du niveau 3, ceux 
qui, de mauvaise foi, enfreignent les articles XVI.2 à XVI.4, §§ 1er et 2. 

Art. 5.Par dérogation à l'article 2 de la loi du 1er avril 1971 portant création d'une Régie des Bâtiments, la Régie 
des bâtiments est autorisée à prendre en charge les coûts afférents au loyer du bâtiment occupé par le Service de 
médiation pour le consommateur visé à l'article XVI.5 du Code de droit économique. 
 

CHAPITRE 

3. - Disposition abrogatoire 

Art. 6.Les articles 1er à 4, 25 à 28, et 50 à 53 de la loi du 26 mars 2010 sur les services sont abrogés. 

 

CHAPITRE 

4. - Attribution de compétences 

Art. 7.Les lois ou arrêtés royaux existants qui font référence aux dispositions visées à l'article 6 sont présumées 
faire référence aux dispositions équivalentes du Code de droit économique, telles qu'insérées par la présente loi. 

Art. 8.Le Roi peut remplacer les références dans les lois ou arrêtés existants aux dispositions visées à l'article 6 
par des références aux dispositions équivalentes du Code de droit économique, telles qu'insérées par la présente 
loi. 

Art. 9. Le Roi peut coordonner les dispositions du Code de droit économique, telles qu'insérées par la présente 
loi, avec les dispositions qui les auraient expressément ou implicitement modifiées au moment où la coordination 
sera établie. 

A cette fin, Il peut : 

1° modifier l'ordre, la numérotation et, en général, la présentation des dispositions à coordonner; 

2° modifier les références qui seraient contenues dans les dispositions à coordonner en vue de les mettre en 
concordance avec la numérotation nouvelle; 

3° modifier la rédaction des dispositions à coordonner en vue d'assurer leur concordance et d'en unifier la 
terminologie sans qu'il puisse être porté atteinte aux principes inscrits dans ces dispositions. 

CHAPITRE 

5. - Entrée en vigueur 
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Art. 10.L'article I.19 du Code de droit économique, inséré par l'article 2 de la présente loi, les articles XVI.1 à 
XVI.5, XVI.8, XVI.10 à XVI.12, XVI.22, XVI.23, § 1er, du Code de droit économique insérés par l'article 3 de 
la présente loi, et les articles 4 à 10 de la présente loi, entrent en vigueur le lendemain de la publication de la 
présente loi au Moniteur belge. 

Le Roi détermine la date d'entrée en vigueur des autres dispositions du Livre XVI du même Code, telles 
qu'insérées par la présente loi. 

Promulguons la présente loi, ordonnons qu'elle soit revêtue du sceau de l'Etat et publiée par le Moniteur belge. 

Donné à Bruxelles, le 4 avril 2014. 

PHILIPPE Par le Roi : Le Ministre de l'Economie et des Consommateurs, J. VANDE LANOTTE La Ministre de 
l'Intérieur et de l'Egalité des Chances, Mme J. MILQUET Le Secrétaire d'Etat à la Mobilité, M. WATHELET 
Scellé du sceau de l'Etat : La Ministre de la Justice, Mme A. TURTELBOOM _______ Note Chambre des 
représentants : (www.lachambre.be) Documents : 53-3360 - 2013/2014 Compte rendu intégral : 19 et 20 mars 
2014. 

Sénat : (www.senate.be) Documents : 5-2766 - 2013/2014. 

Annales du Sénat : 27 mars 2014. 
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D) Loi du 22 mars 1995 instaurant des médiateurs fédéraux (Modifiée par la Loi du 11 
février 2004, M.B. du 29 mars 2004 et par la Loi du 23 mai 2007, M.B. du 20 juin 2007) 
 
 
CHAPITRE I. - Des médiateurs fédéraux. 

Art. 1. Il y a deux médiateurs fédéraux, l’un francophone, l’autre néerlandophone, qui ont pour mission : 

. d’examiner les réclamations relatives au fonctionnement des autorités administratives fédérales; 

. de mener, à la demande de la Chambre des représentants, toute investigation sur le fonctionnement des 
services administratifs fédéraux qu’elle désigne; 

. en se basant sur les constatations faites à l’occasion de l’exécution des missions visées aux 1° et 2°, de 
formuler des recommandations et de faire rapport sur le fonctionnement des autorités administratives, 
conformément aux articles 14, alinéa 3, et 15, alinéa 1er. 

 

Les médiateurs exécutent leurs missions à l’égard des autorités administratives fédérales visées a` l’article 14 des 
lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, à l’exclusion des autorités administratives dotées de leur propre 
médiateur par une disposition légale particulière. 

Lorsque la fonction de médiateur est assumée par une femme, celle-ci est désignée par le terme médiatrice. 

Les médiateurs agissent en collège. 

Art. 2. Les médiateurs et le personnel qui les assiste sont soumis aux dispositions des lois sur l’emploi des 
langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966. Ils sont considérés comme des services dont 
l’activité s’étend a` tout le pays. 

Art. 3. Les médiateurs sont nommés par la Chambre des représentants pour un mandat de six ans, après qu’il a 
été fait publiquement appel aux candidats. Au terme de chaque mandat, il est fait publiquement appel aux 
candidatures en vue du renouvellement du collège des médiateurs fédéraux. Le mandat de médiateur ne peut 
toutefois être renouvelé qu’une seule fois pour un même candidat. Si son mandat n’est pas renouvelé, le 
médiateur continue à exercer sa fonction jusqu’à ce qu’un successeur ait été nommé. 

Pour être nommé médiateur, il faut : 

• être Belge; 
• être d’une conduite irréprochable et jouir des droits civils et politiques; 
• être porteur d’un diplôme donnant accès aux fonctions du niveau 1 des administrations de l’Etat; 
• faire preuve d’une connaissance suffisante des autres langues nationales, selon les modalités fixées par la 

Chambre des représentants; 
• posséder une expérience professionnelle utile de cinq ans au moins, soit dans le domaine juridique, 

administratif ou social, soit dans un autre domaine utile à l’exercice de la fonction. 
 
Une même personne ne peut pas exercer plus de deux mandats de médiateur, qu’ils soient successifs ou non. 

Art. 4. Avant d’entrer en fonction, les médiateurs prêtent, entre les mains du président de la Chambre des 
représentants, le serment suivant : ?Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple 
belge.?. 

Art. 5. Pendant la durée de leur mandat, les médiateurs ne peuvent exercer aucune des fonctions ou aucun des 
emplois ou mandats suivants : 

1. la fonction de magistrat, notaire ou huissier de justice; 
2. la profession d’avocat; 
3. a fonction de ministre d’un culte reconnu ou de délégué d’une organisation reconnue par la loi qui offre une 

assistance morale selon une conception philosophique non confessionnelle; 
4. un mandat public conféré par élection; 
5. un emploi rémunéré dans les services publics visés à l’article 1er, alinéa 2. 
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Les médiateurs ne peuvent exercer une fonction publique ou autre qui puisse compromettre la dignité ou 
l’exercice de leurs fonctions. 

Pour l’application du présent article sont assimilés à un mandat public conféré par élection : une fonction de 
bourgmestre nommé en dehors du conseil communal, un mandat d’administrateur dans un organisme d’intérêt 
public et une fonction de commissaire du Gouvernement, en ce compris une fonction de gouverneur, de 
gouverneur adjoint ou de vice-gouverneur. 

Le titulaire d’un mandat public conféré par élection qui accepte sa nomination en qualité de médiateur est démis 
de plein droit de son mandat électif. 

Les articles 1er, 6, 7, 10, 11 et 12 de la loi du 18 septembre 1986 instituant le congé politique pour les membres 
du personnel des services publics sont applicables, s’il échet et moyennant les adaptations nécessaires, aux 
médiateurs. 

Art. 6. La Chambre des représentants peut mettre fin aux fonctions des médiateurs : 

1. à leur demande; 
2. lorsqu’ils atteignent l’âge de 65 ans; 
3. lorsque leur état de santé compromet gravement l’exercice de la fonction. 

 
La Chambre des représentants peut révoquer les médiateurs : 

1. s’ils exercent une des fonctions ou un des emplois ou mandats visés à l’article 5, alinéa 1er et alinéa 3; 
2. pour des motifs graves. 

 
Art. 7. Dans les limites de leurs attributions, les médiateurs ne reçoivent d’instructions d’aucune autorité. 

Ils ne peuvent être relevés de leur charge, en raison d’actes qu’ils accomplissent dans le cadre de leurs fonctions. 

CHAPITRE II. - Des réclamations. 

Art. 8. Toute personne intéressée peut introduire une réclamation, par écrit ou oralement, auprès des médiateurs, 
au sujet des actes ou du fonctionnement des autorités administratives. 

La personne intéressée doit, au préalable, prendre contact avec ces autorités aux fins d’obtenir satisfaction. 

Art. 9. Les médiateurs peuvent refuser de traiter une réclamation lorsque : 

1. l’identité du réclamant est inconnue; 
2. la réclamation se rapporte à des faits qui se sont produits plus d’un an avant l’introduction de la réclamation. 
 

Les médiateurs refusent de traiter une réclamation lorsque : 

1. la réclamation est manifestement non fondée; 
2. le réclamant n’a manifestement accompli aucune démarche auprès de l’autorité administrative concernée pour 

obtenir satisfaction; 
3. la réclamation est essentiellement la même qu’une réclamation écartée par les médiateurs et si elle ne contient 

pas de faits nouveaux. 
 

Lorsque la réclamation a trait à une autorité administrative fédérale, régionale, communautaire ou autre qui 
dispose de son propre médiateur en vertu d’une réglementation légale, les médiateurs la transmettent sans délai à 
ce dernier. 

Art. 10. Les médiateurs informent le réclamant sans délai de leur décision de traiter ou non la réclamation ou de 
la transmission de celle-ci à un autre médiateur. Le refus de traiter une réclamation est motivé. 
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Les médiateurs informent l’autorité administrative de la réclamation qu’ils comptent instruire. 

Art. 11. Les médiateurs peuvent fixer des délais impératifs de réponse aux agents ou services auxquels ils 
adressent des questions dans l’exécution de leurs missions. 

Ils peuvent de même faire toute constatation sur place, se faire communiquer tous les documents et 
renseignements qu’ils estiment nécessaires et entendre toutes les personnes concernées. 

Les personnes qui, du chef de leur état ou de leur profession, ont connaissance de secrets qui leur ont été confiés, 
sont relevées de leur obligation de garder le secret dans le cadre de l’enquête menée par les médiateurs. 

Les médiateurs peuvent se faire assister par des experts. 

Art. 12. Si, dans l’exercice de leurs fonctions, les médiateurs constatent un fait qui peut constituer un crime ou 
un délit, ils en informent, conformément à l’article 29 du Code d’instruction criminelle, le procureur du Roi. 

Si, dans l’exercice de leurs fonctions, ils constatent un fait qui peut constituer une infraction disciplinaire, ils en 
avertissent l’autorité administrative compétente. 

Art. 13. L’examen d’une réclamation est suspendu lorsque les faits font l’objet d’un recours juridictionnel ou 
d’un recours administratif organisé. L’autorité administrative avertit les médiateurs du recours introduit. 

Dans ce cas, les médiateurs informent le réclamant sans délai de la suspension de l’examen de sa réclamation. 

L’introduction et l’examen d’une réclamation ne suspendent ni n’interrompent les délais de recours 
juridictionnels ou de recours administratifs organisés. 

Par dérogation au paragraphe 1er et sans préjudice de l'article 19, alinéa 3, des lois sur le Conseil d'Etat, 
coordonnées le 12 janvier 1973, les médiateurs fédéraux peuvent poursuivre l'examen d'une réclamation lorsque 
l'acte ou les faits font l'objet d'un recours en annulation au Conseil d'Etat. L'autorité avertit les médiateurs du 
recours introduit. 

Art. 14. Le réclamant est tenu périodiquement informé des suites réservées à sa réclamation. 

Les médiateurs s’efforcent de concilier les points de vue du réclamant et des services concernés. 

Ils peuvent adresser à l’autorité administrative toute recommandation qu’ils estiment utile. Dans ce cas, ils en 
informent le ministre responsable. 

CHAPlTRE III. - Des rapports des médiateurs. 

Art. 15. Les médiateurs adressent annuellement, au plus tard le 31 mars, un rapport de leurs activités à la 
Chambre des représentants. Ils peuvent en plus présenter des rapports trimestriels intermédiaires s’ils l’estiment 
utile. Ces rapports contiennent les recommandations que les médiateurs jugent utiles et exposent les éventuelles 
difficultés que ceux-ci rencontrent dans l’exercice de leurs fonctions. 

L’identité des réclamants et des membres du personnel des autorités administratives ne peut y être mentionnée. 

Les rapports sont rendus publics par la Chambre des représentants. 

Les médiateurs peuvent être entendus à tout moment par la Chambre, soit à leur demande, soit à la demande de 
la Chambre. 

CHAPITRE IV. - Dispositions diverses. 

Art. 16. L’article 458 du Code pénal est applicable aux médiateurs et à leur personnel. 

Art. 17. Les médiateurs arrêtent un règlement d’ordre intérieur. 

Ce règlement d’ordre intérieur est approuvé par la Chambre des représentants. 
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La Chambre des représentants peut modifier le règlement d’ordre intérieur après avoir recueilli l’avis des 
médiateurs. A défaut d’être rendu dans les soixante jours de la demande, l’avis est réputé favorable. 

Art. 18. Sans préjudice du pouvoir dont dispose la Chambre des représentants d’examiner les propositions 
budgétaires détaillées des médiateurs fédéraux, d’approuver leur budget et d’en contrôler l’exécution ainsi que 
de vérifier et d’approuver les comptes détaillés, avec l’assistance de la Cour des Comptes, les crédits prévus à 
ces budgets sont inscrits à titre de dotation au budget général des dépenses de l’Etat. 

Pour leurs budgets et leurs comptes, les médiateurs fédéraux utilisent un schéma budgétaire et des comptes 
comparables à celui qui est utilisé par la Chambre des représentants. 

Le service des médiateurs bénéficie de la franchise de port pour la correspondance du service. 

Art. 19. Sans préjudice des délégations qu’ils s’accordent par décision collégiale, les médiateurs nomment, 
révoquent et dirigent les membres du personnel qui les assistent dans l’exercice de leurs fonctions. 

Le statut et le cadre du personnel sont arrêtés par la Chambre des représentants sur la proposition des médiateurs. 

La Chambre des représentants peut modifier ce statut et ce cadre après avoir recueilli l’avis des médiateurs 
fédéraux. Cet avis est réputé favorable s’il n’a pas été rendu dans les soixante jours de la demande d’avis. 

Art. 20. Les médiateurs jouissent d’un statut identique à celui des conseillers de la Cour des comptes. Les règles 
régissant le statut pécuniaire des conseillers de la Cour des comptes, contenues dans la loi du 21 mars 1964 
relative aux traitements des membres de la Cour des comptes, telle qu’elle a été modifiée par les lois des 14 mars 
1975 et 5 août 1992, sont applicables aux médiateurs. 

La pension de retraite des médiateurs est liquidée sur la base du traitement moyen des cinq dernières années, 
déterminé conformément au régime applicable en matière de pensions de retraite à la charge de l’Etat, à raison 
d’un trentième par année de service en qualité de médiateur, pour autant qu’ils ont exercé leurs fonctions en 
ladite qualité au moins pendant douze ans. 

Les services des médiateurs qui ne sont pas régis par l’alinéa précédent et qui sont admissibles pour le calcul 
d’une pension de retraite à la charge de l’Etat, sont calculés d’après les lois fixant les pensions de retraite 
relatives à ces services. 

Le médiateur reconnu hors d’état de continuer ses fonctions par suite de maladie ou d’infirmité, mais n’ayant pas 
atteint l’âge de 65 ans, peut être admis a` la pension quel que soit son âge. 

La pension de retraite des médiateurs ne pourra être supérieure aux neuf dixièmes du traitement moyen des cinq 
dernières années. 

Sauf dans les cas visés à l’article 6, alinéa 1er, 1° et 2°, et alinéa 2, et dans le cas visé à l’alinéa 4 du présent 
article, le médiateur dont le mandat prend fin bénéficie d’une indemnité de départ calculée à raison d’un mois de 
traitement par année d’exercice du mandat. 
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IV) ANNEXES « FRANCE » : 
 

 
A) Ordonnance n° 2011-1540 du 16 novembre 2011 portant transposition de la directive 
2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la 
médiation en matière civile et commerciale 
 
 
NOR: JUSC1117339R 

 Le Président de la République 
Sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, Vu la 
Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu la directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la 
médiation en matière civile et commerciale ; 
Vu le code de justice administrative ; 
Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 modifiée relative à la prescription des créances sur l'Etat, les 
départements, les communes et les établissements publics ; 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l'aide juridique ; 
Vu la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 modifiée portant réforme des procédures civiles d'exécution, notamment 
son article 3 ; 
Vu la loi n° 95-125 du 8 février 1995 modifiée relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, 
pénale et administrative ; 
Vu la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, notamment son 
article 198 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la prud'homie en date du 9 septembre 2011 ; 
Le Conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 

Ordonne : 
 

Article 1 

Le chapitre Ier du titre II de la loi du 8 février 1995 susvisée est remplacé par le chapitre suivant : 

 « Chapitre Ier 

 « La médiation 

 « Section 1 

 « Dispositions générales 

 

« Art. 21.-La médiation régie par le présent chapitre s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la 
dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution 
amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers, le médiateur, choisi par elles ou désigné, avec leur accord, par 
le juge saisi du litige. 
« Art. 21-1.-La médiation est soumise à des règles générales qui font l'objet de la présente section, sans préjudice 
de règles complémentaires propres à certaines médiations ou à certains médiateurs. 
« Art. 21-2.-Le médiateur accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence. 
« Art. 21-3.-Sauf accord contraire des parties, la médiation est soumise au principe de confidentialité. 
« Les constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation ne peuvent être 
divulguées aux tiers ni invoquées ou produites dans le cadre d'une instance judiciaire ou arbitrale sans l'accord 
des parties. 
« Il est fait exception aux alinéas précédents dans les deux cas suivants : 
« a) En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intérêt supérieur de 
l'enfant ou à l'intégrité physique ou psychologique de la personne ; 
« b) Lorsque la révélation de l'existence ou la divulgation du contenu de l'accord issu de la médiation est 
nécessaire pour sa mise en œuvre ou son exécution. 
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« Lorsque le médiateur est désigné par un juge, il informe ce dernier de ce que les parties sont ou non parvenues 
à un accord. 
« Art. 21-4.-L'accord auquel parviennent les parties ne peut porter atteinte à des droits dont elles n'ont pas la 
libre disposition. 
« Art. 21-5.-L'accord auquel parviennent les parties peut être soumis à l'homologation du juge, qui lui donne 
force exécutoire. 
 
 
 « Section 2 

 

« La médiation judiciaire 

 

« Art. 22.-Le juge peut désigner, avec l'accord des parties, un médiateur judiciaire pour procéder à une 
médiation, en tout état de la procédure, y compris en référé. Cet accord est recueilli dans des conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat. 
« Art. 22-1.-Un médiateur ne peut être désigné par le juge pour procéder aux tentatives préalables de conciliation 
prescrites par la loi en matière de divorce et de séparation de corps. 
« Dans les autres cas de tentative préalable de conciliation prescrite par la loi, le juge peut, s'il n'a pas recueilli 
l'accord des parties, leur enjoindre de rencontrer un médiateur qu'il désigne et qui répond aux conditions prévues 
par décret en Conseil d'Etat. Celui-ci informe les parties sur l'objet et le déroulement d'une mesure de médiation. 
« Art. 22-2.-Lorsque les frais de la médiation sont à la charge des parties, celles-ci déterminent librement entre 
elles leur répartition. 
« A défaut d'accord, ces frais sont répartis à parts égales, à moins que le juge n'estime qu'une telle répartition est 
inéquitable au regard de la situation économique des parties. 
« Lorsque l'aide juridictionnelle a été accordée à l'une des parties, la répartition de la charge des frais de la 
médiation est établie selon les règles prévues à l'alinéa précédent. Les frais incombant à la partie bénéficiaire de 
l'aide juridictionnelle sont à la charge de l'Etat, sous réserve des dispositions de l'article 50 de la loi du 10 juillet 
1991 relative à l'aide juridique. 
« Le juge fixe le montant de la provision à valoir sur la rémunération du médiateur et désigne la ou les parties 
qui consigneront la provision dans le délai qu'il détermine. La désignation du médiateur est caduque à défaut de 
consignation dans le délai et selon les modalités impartis. L'instance est alors poursuivie. 
« Art. 22-3.-La durée de la mission de médiation est fixée par le juge, sans qu'elle puisse excéder un délai 
déterminé par décret en Conseil d'Etat. 
« Le juge peut toutefois renouveler la mission de médiation. Il peut également y mettre fin, avant l'expiration du 
délai qu'il a fixé, d'office ou à la demande du médiateur ou d'une partie. 
 
 
« Section 3 

 « Dispositions finales 

 

« Art. 23.-Les dispositions du présent chapitre ne sont pas applicables aux procédures pénales. 
« Art. 24.-Les dispositions des articles 21 à 21-5 ne s'appliquent à la médiation conventionnelle intervenant dans 
les différends qui s'élèvent à l'occasion d'un contrat de travail que lorsque ces différends sont transfrontaliers. 
« Est transfrontalier, au sens du présent article, le différend dans lequel, à la date où il est recouru à la médiation, 
une des parties au moins est domiciliée ou a sa résidence habituelle dans un Etat membre de l'Union européenne 
autre que la France et une autre partie au moins est domiciliée ou a sa résidence habituelle en France. 
« Le différend transfrontalier s'entend également du cas où une instance judiciaire ou arbitrale est introduite en 
France entre des parties ayant recouru préalablement à une médiation et étant toutes domiciliées ou ayant toutes 
leur résidence habituelle dans un autre Etat membre de l'Union européenne à la date à laquelle elles ont recouru à 
la médiation. 
« Art. 25.-Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent chapitre. » 
 
 
Article 2 
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Dans le titre VII du livre VII de la partie législative du code de justice administrative, il est inséré un chapitre Ier 
ter ainsi rédigé : 

 « Chapitre Ier ter 

 

« La médiation 

 

« Art. L. 771-3. - Les différends transfrontaliers relevant de la compétence du juge administratif, à l'exclusion de 
ceux qui concernent la mise en œuvre par l'une des parties de prérogatives de puissance publique, peuvent faire 
l'objet d'une médiation dans les conditions prévues aux articles 21, 21-2 à 21-4 de la loi n° 95-125 du 8 février 
1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative. 
« Est transfrontalier, au sens du présent article, le différend dans lequel, à la date où il est recouru à la médiation, 
une des parties au moins est domiciliée ou a sa résidence habituelle dans un Etat membre de l'Union européenne 
autre que la France et une autre partie au moins est domiciliée ou a sa résidence habituelle en France. 
« Le différend transfrontalier s'entend également du cas où une instance juridictionnelle ou arbitrale est 
introduite en France entre des parties ayant recouru préalablement à une médiation et étant toutes domiciliées en 
ayant toutes leur résidence habituelle dans un autre Etat membre de l'Union européenne à la date à laquelle elles 
ont recouru à la médiation. 
« Art. L. 771-3-1. - Les juridictions régies par le présent code, saisies d'un litige, peuvent, dans les cas prévus à 
l'article L. 771-3 et après avoir obtenu l'accord des parties, ordonner une médiation pour tenter de parvenir à un 
accord entre celles-ci. 
« Art. L. 771-3-2. - Saisie de conclusions en ce sens, la juridiction peut, dans tous les cas où un processus de 
médiation a été engagé en application du présent chapitre, homologuer et donner force exécutoire à l'accord issu 
de la médiation. » 
 
Article 3 
 
Après l'article 2 de la loi du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les départements, 
les communes et les établissements publics, est inséré un article 2-1 ainsi rédigé : 

« Art. 2-1. - La prescription est suspendue à compter du jour où, après la survenance d'un litige, les parties 
conviennent de recourir à la médiation ou, à défaut d'accord écrit, à compter de la première réunion de 
médiation. 
« La suspension de la prescription ne peut excéder une durée de six mois. 
« Les délais de prescription courent à nouveau, pour une durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter 
de la date à laquelle soit l'une au moins des parties, soit le médiateur déclare que la médiation est terminée. 
« Le présent article ne s'applique qu'aux médiations intervenant dans les cas prévus à l'article L. 771-3 du code 
de justice administrative. » 
 
 
Article 4 

Le 1° de l'article 3 de la loi du 9 juillet 1991 susvisée est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 1° Les décisions des juridictions de l'ordre judiciaire ou de l'ordre administratif lorsqu'elles ont force 
exécutoire ainsi que les accords auxquels ces juridictions ont conféré force exécutoire ; ». 
 
 
Article 5 

Les accords passés à l'issue d'une médiation engagée entre le 21 mai 2011 et l'entrée en vigueur de l'ordonnance 
n° 2011-1540 du 16 novembre 2011 portant transposition de la directive 2008/52/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 21 mai 2008 sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale et qui répondent 
aux conditions prévues aux articles 21-2 à 21-4 de la loi du 8 février 1995 susvisée dans leur rédaction issue de 
cette ordonnance peuvent faire l'objet d'une homologation. 
 

Article 6 
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Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, sont responsables, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 
 

 Fait le 16 novembre 2011. 
 

Par le Président de la République : 
Nicolas Sarkozy 
 
Le Premier ministre, 
François Fillon 
 
Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, 
Michel Mercier 
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B) Décret n° 2012-66 du 20 janvier 2012 relatif à la résolution amiable des différends 
 
	
  
JORF n°0019 du 22 janvier 2012 page 1280  
texte n° 9  
 
NOR: JUSC1130962D 
 
Publics concernés : professionnels (médiateurs et conciliateurs de justice, avocats, juridictions judiciaires), 
personnes ayant recours au règlement amiable de différends. 
Objet : résolution amiable des différends. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret crée dans le code de procédure civile un livre consacré aux modes de résolution amiable des 
différends en dehors d'une procédure judiciaire. Il précise les règles applicables à chacun de ces modes de 
résolution amiable des différends que sont la médiation, la conciliation et la procédure participative. En outre, il 
précise les modalités d'attribution de l'aide juridictionnelle à l'avocat conduisant une procédure participative. 
Références : le présent décret est pris pour l'application de l'ordonnance n° 2011-1540 du 16 novembre 2011 
portant transposition de la directive 2008/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2008 sur 
certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale ainsi que pour l'application de l'article 37 de la 
loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010 relative à l'exécution des décisions de justice, aux conditions d'exercice 
de certaines professions réglementées et aux experts judiciaires Les textes modifiés par le présent décret, dans 
leur rédaction résultant de ces modifications, peuvent être consultés sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, 
Vu la directive 2008/52/CE du 21 mai 2008 du Parlement européen et du Conseil sur certains aspects de la 
médiation en matière civile et commerciale ; 
Vu le code civil, notamment ses articles 2062 à 2068 ; 
Vu le code de procédure civile ; 
Vu le code du travail ; 
Vu le code général des impôts, notamment son article 1635 bis Q ; 
Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 modifiée relative à l'aide juridique, notamment son article 10 ; 
Vu la loi n° 95-125 du 8 février 1995 modifiée relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, 
pénale et administrative, notamment ses articles 21 à 25 dans leur rédaction issue de l'ordonnance n° 2011-1540 
du 16 novembre 2011 portant transposition de la directive 2008/52/CE du 21 mai 2008 du Parlement européen et 
du Conseil sur certains aspects de la médiation en matière civile et commerciale ; 
Vu le décret n° 78-381 du 20 mars 1978 modifié relatif aux conciliateurs de justice ; 
Vu le décret n° 91-1266 du 19 décembre 1991 modifié portant application de la loi n° 91― 647 du 10 juillet 
1991 relative à l'aide juridique ; 
Vu le décret n° 96-887 du 10 octobre 1996 modifié portant règlement type relatif aux règles de gestion 
financière et comptable des fonds versés par l'Etat aux caisses des règlements pécuniaires des avocats pour les 
missions d'aide juridictionnelle et pour l'aide à l'intervention de l'avocat prévue par les dispositions de la 
troisième partie de la loi du 10 juillet 1991 ; 
Vu les avis du Conseil supérieur de la prud'homie en date des 26 mai et 9 septembre 2011 ; 
Vu l'avis du Conseil national de l'aide juridique en date du 16 juin 2011 ; 
Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 
Décrète : 
 
Chapitre Ier : Dispositions relatives à la résolution amiable des différends 
Section 1 : Dispositions modifiant le code de procédure civile 
 
Article 1 
 
Le code de procédure civile est modifié conformément aux articles 2 à 6. 
 
Article 2  
 
Il est rétabli un livre V ainsi rédigé : 
 
« LIVRE V 
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« LA RÉSOLUTION AMIABLE DES DIFFÉRENDS 
 
« Art. 1528.-Les parties à un différend peuvent, à leur initiative et dans les conditions prévues par le présent 
livre, tenter de le résoudre de façon amiable avec l'assistance d'un médiateur, d'un conciliateur de justice ou, dans 
le cadre d'une procédure participative, de leurs avocats.  
« Art. 1529.-Les dispositions du présent livre s'appliquent aux différends relevant des juridictions de l'ordre 
judiciaire statuant en matière civile, commerciale, sociale ou rurale, sous réserve des règles spéciales à chaque 
matière et des dispositions particulières à chaque juridiction.  
« Ces dispositions s'appliquent en matière prud'homale sous les réserves prévues par les articles 2064 du code 
civil et 24 de la loi du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et de la procédure civile, pénale et 
administrative. 
 
« TITRE Ier 
 
 
« LA MÉDIATION  
ET LA CONCILIATION CONVENTIONNELLES 
 
« Art. 1530.-La médiation et la conciliation conventionnelles régies par le présent titre s'entendent, en 
application des articles 21 et 21-2 de la loi du 8 février 1995 susmentionnée, de tout processus structuré, par 
lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue 
de la résolution amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers choisi par elles qui accomplit sa mission avec 
impartialité, compétence et diligence.  
« Art. 1531.-La médiation et la conciliation conventionnelles sont soumises au principe de confidentialité dans 
les conditions et selon les modalités prévues à l'article 21-3 de la loi du 8 février 1995 susmentionnée. 
 
« Chapitre Ier 
 
 
« La médiation conventionnelle 
 
« Art. 1532.-Le médiateur peut être une personne physique ou morale.  
« Lorsque le médiateur est une personne morale, il désigne, avec l'accord des parties, la personne physique 
chargée d'accomplir la mission de médiation.  
« Art. 1533.-Le médiateur et, le cas échéant, la personne mentionnée au second alinéa de l'article 1532, doit 
satisfaire aux conditions suivantes :  
« 1° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation, d'une incapacité ou d'une déchéance mentionnées sur le 
bulletin n° 3 du casier judiciaire ;  
« 2° Posséder, par l'exercice présent ou passé d'une activité, la qualification requise eu égard à la nature du 
différend ou justifier, selon le cas, d'une formation ou d'une expérience adaptée à la pratique de la médiation.  
« Art. 1534.-La demande tendant à l'homologation de l'accord issu de la médiation est présentée au juge par 
requête de l'ensemble des parties à la médiation ou de l'une d'elles, avec l'accord exprès des autres.  
« Art. 1535.-Lorsque l'accord issu de la médiation a été rendu exécutoire par une juridiction ou une autorité d'un 
autre Etat membre de l'Union européenne dans les conditions prévues par les dispositions de l'article 6 de la 
directive 2008/52/ CE du 21 mai 2008 du Parlement européen et du Conseil sur certains aspects de la médiation 
en matière civile et commerciale, il est reconnu et déclaré exécutoire en France dans les conditions prévues par 
les articles 509-2 à 509-7. 
 
« Chapitre II 
 
 
« La conciliation menée  
par un conciliateur de justice 
 
« Art. 1536.-Le conciliateur de justice institué par le décret du 20 mars 1978 relatif aux conciliateurs de justice 
peut être saisi sans forme par toute personne physique ou morale.  
« Art. 1537.-Le conciliateur de justice invite, le cas échéant, les intéressés à se rendre devant lui.  
« Ceux-ci peuvent se faire accompagner d'une personne majeure de leur choix, qui justifie de son identité.  
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« Art. 1538.-Le conciliateur de justice peut, avec l'accord des intéressés, se rendre sur les lieux et entendre toutes 
personnes dont l'audition lui paraît utile, sous réserve de l'acceptation de celles-ci.  
« Art. 1539.-Le conciliateur de justice peut s'adjoindre, avec l'accord des parties, le concours d'un autre 
conciliateur de justice du ressort de la cour d'appel. Lors de la réunion des parties, les conciliateurs de justice 
peuvent échanger des informations sur les demandes dont ils sont saisis. L'acte constatant l'accord des parties est 
signé par les deux conciliateurs de justice.  
« Art. 1540.-En cas de conciliation, même partielle, il peut être établi un constat d'accord signé par les parties et 
le conciliateur de justice. La conciliation peut également être consignée dans un constat signé par le conciliateur 
et une ou plusieurs des parties lorsque l'une ou plusieurs d'entre elles ont formalisé les termes de l'accord auquel 
elles consentent dans un acte signé par elles et établi hors la présence du conciliateur de justice ; il incombe alors 
à ce dernier de viser l'acte dans le constat et de l'annexer à celui-ci.  
« La rédaction d'un constat est requise lorsque la conciliation a pour effet la renonciation à un droit.  
« Un exemplaire du constat est remis à chaque intéressé. Le conciliateur de justice procède également, sans 
délai, au dépôt d'un exemplaire au greffe du tribunal d'instance.  
« Art. 1541.-La demande tendant à l'homologation du constat d'accord est présentée au juge d'instance par 
requête d'une des parties à moins que l'une d'elles s'oppose à l'homologation dans l'acte constatant son accord.  
« Toutefois, lorsque la conciliation met fin à un différend transfrontalier la requête est présentée par l'ensemble 
des parties ou par l'une d'elles, sur justification du consentement exprès des autres parties. Ce consentement peut 
être contenu dans le constat d'accord.  
« Est transfrontalier le différend dans lequel, à la date où il est recouru à la conciliation, une des parties au moins 
est domiciliée ou a sa résidence habituelle dans un Etat membre de l'Union européenne autre que la France et 
une autre partie au moins est domiciliée ou a sa résidence habituelle en France. 
 
« TITRE II 
 
 
« LA PROCÉDURE PARTICIPATIVE 
 
« Art. 1542.-La procédure participative prévue aux articles 2062 à 2067 du code civil est régie par les 
dispositions du présent titre.  
« Art. 1543.-Elle se déroule selon une procédure conventionnelle de recherche d'un accord et se poursuit, le cas 
échéant, par une procédure aux fins de jugement. 
 
« Chapitre Ier 
 
 
« La procédure conventionnelle 
 
 
« Section 1 
 
 
« Dispositions générales 
 
« Art. 1544.-Les parties, assistées de leurs avocats, recherchent conjointement, dans les conditions fixées par 
convention, un accord mettant un terme au différend qui les oppose.  
« Art. 1545.-Outre les mentions prévues à l'article 2063 du code civil, la convention de procédure participative 
mentionne les noms, prénoms et adresses des parties et de leurs avocats.  
« La communication des écritures et pièces entre les parties se fait par l'intermédiaire de leurs avocats selon les 
modalités prévues par la convention ; ceux-ci les portent à la connaissance des intéressés par tous moyens 
appropriés. Un bordereau est établi lorsqu'une pièce est communiquée.  
« Art. 1546.-La convention de procédure participative est modifiée dans les mêmes formes que celles prévues 
pour son établissement. 
 
« Section 2 
 
 
« Le recours à un technicien 
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« Art. 1547.-Lorsque les parties envisagent de recourir à un technicien, elles le choisissent d'un commun accord 
et déterminent sa mission.  
« Le technicien est rémunéré par les parties, selon les modalités convenues entre eux.  
« Art. 1548.-Il appartient au technicien, avant d'accepter sa mission, de révéler toute circonstance susceptible 
d'affecter son indépendance afin que les parties en tirent les conséquences qu'elles estiment utiles.  
« Art. 1549.-Le technicien commence ses opérations dès que les parties et lui-même se sont accordés sur les 
termes de leur contrat.  
« Il accomplit sa mission avec conscience, diligence et impartialité, dans le respect du principe du contradictoire.  
« Il ne peut être révoqué que du consentement unanime des parties.  
« Art. 1550.-A la demande du technicien ou après avoir recueilli ses observations, les parties peuvent modifier la 
mission qui lui a été confiée ou confier une mission complémentaire à un autre technicien.  
« Art. 1551.-Les parties communiquent au technicien les documents nécessaires à l'accomplissement de sa 
mission.  
« Lorsque l'inertie d'une partie empêche le technicien de mener à bien sa mission, il convoque l'ensemble des 
parties en leur indiquant les diligences qu'il estime nécessaires. Si la partie ne défère pas à sa demande, le 
technicien poursuit sa mission à partir des éléments dont il dispose.  
« Art. 1552.-Tout tiers intéressé peut, avec l'accord des parties et du technicien, intervenir aux opérations menées 
par celui-ci. Le technicien l'informe qu'elles lui sont alors opposables.  
« Art. 1553.-Le technicien joint à son rapport, si les parties et, le cas échéant, le tiers intervenant le demandent, 
leurs observations ou réclamations écrites.  
« Il fait mention dans celui-ci des suites données à ces observations ou réclamations.  
« Art. 1554.-A l'issue des opérations, le technicien remet un rapport écrit aux parties, et, le cas échéant, au tiers 
intervenant.  
« Ce rapport peut être produit en justice. 
 
« Section 3 
 
 
« L'issue de la procédure 
 
« Art. 1555.-La procédure conventionnelle s'éteint par :  
« 1° L'arrivée du terme de la convention de procédure participative ;  
« 2° La résiliation anticipée et par écrit de cette convention par les parties assistées de leurs avocats ;  
« 3° La conclusion d'un accord mettant fin en totalité au différend ou l'établissement d'un acte constatant la 
persistance de tout ou partie de celui-ci.  
« Lorsqu'un accord au moins partiel a pu être conclu, il est constaté dans un écrit établi par les parties, assistées 
de leurs avocats. Il énonce de manière détaillée les éléments ayant permis la conclusion de cet accord. 
 
« Chapitre II 
 
 
« La procédure aux fins de jugement 
 
« Art. 1556.-A l'issue de la procédure conventionnelle et exception faite des demandes en divorce ou en 
séparation de corps sur lesquelles il est statué conformément aux dispositions de la section II du chapitre V du 
titre Ier du livre III, le juge peut être saisi de l'affaire, selon le cas, pour homologuer l'accord des parties mettant 
fin en totalité au différend, pour homologuer un accord partiel des parties et statuer sur la partie du litige 
persistant ou pour statuer sur l'entier litige.  
« La demande faite au juge par une partie, en application du premier alinéa de l'article 2065 du code civil, pour 
qu'il statue sur le litige avant le terme de la convention, du fait de son inexécution par l'autre partie, est formée, 
instruite et jugée conformément aux règles de procédure applicables devant ce juge. 
 
« Section 1 
 
 
« La procédure d'homologation d'un accord  
mettant fin à l'entier différend 
 
« Art. 1557.-La demande tendant à l'homologation de l'accord des parties établi conformément à l'article 1555 
est présentée au juge par requête de la partie la plus diligente ou de l'ensemble des parties.  
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« A peine d'irrecevabilité, la requête est accompagnée de la convention de procédure participative.  
« Lorsque l'accord concerne un mineur capable de discernement, notamment lorsqu'il porte sur les modalités de 
l'exercice de l'autorité parentale, la requête mentionne les conditions dans lesquelles le mineur a été informé de 
son droit à être entendu par le juge ou la personne désignée par lui et à être assisté par un avocat. 
 
« Section 2 
 
 
« La procédure de jugement du différend persistant 
 
 
« Paragraphe 1 
 
 
« Dispositions communes 
 
« Art. 1558.-Lorsque les règles de procédure applicables devant le juge saisi aux fins de statuer sur tout ou partie 
du litige sur le fondement du paragraphe 2 ou 3 prévoient une tentative préalable de conciliation ou de 
médiation, l'affaire est directement appelée à une audience pour y être jugée.  
« Art. 1559.-Devant le tribunal de grande instance et à moins que l'entier différend n'ait été soumis à la 
procédure de droit commun, l'affaire est directement appelée à une audience de jugement de la formation à 
laquelle elle a été distribuée. L'affaire ne peut être renvoyée devant le juge de la mise en état que dans les cas 
prévus au deuxième et au troisième alinéas de l'article 1561. 
 
« Paragraphe 2 
 
 
« La procédure d'homologation d'un accord partiel  
et de jugement du différend résiduel 
 
« Art. 1560.-Lorsque les parties ne sont parvenues qu'à un accord partiel et à moins qu'elles ne demandent que 
son homologation conformément à l'article 1557, elles peuvent saisir le juge à l'effet qu'il statue sur le différend 
résiduel soit conformément aux règles régissant la procédure applicable devant lui, soit par une requête conjointe 
signée par les avocats les ayant assistées au cours de la procédure participative dans les conditions prévues par le 
présent paragraphe.  
« Cette requête contient, à peine d'irrecevabilité, outre les mentions prévues par l'article 57 :  
« ― les points faisant l'objet d'un accord entre les parties, dont elles peuvent demander au juge l'homologation 
dans la même requête ;  
« ― les prétentions respectives des parties relativement aux points sur lesquels elles restent en litige, 
accompagnées des moyens de fait et de droit sur lesquels chacune de ces prétentions est fondée, avec l'indication 
pour chaque prétention des pièces invoquées.  
« Sous la même sanction, cette requête est accompagnée de la convention de procédure participative, des pièces 
prévues à l'article 2063 du code civil, le cas échéant, du rapport du technicien, ainsi que des pièces 
communiquées au cours de la procédure conventionnelle.  
« Art. 1561.-L'objet du litige est déterminé par les prétentions respectives des parties telles que formulées dans la 
requête prévue à l'article 1559.  
« Les parties ne peuvent modifier leurs prétentions, si ce n'est pour actualiser le montant d'une demande relative 
à une créance à exécution successive, opposer un paiement ou une compensation ultérieur ou faire juger les 
questions nées de l'intervention d'un tiers ou de la survenance ou de la révélation d'un fait postérieur à 
l'établissement de l'accord.  
« Les parties ne peuvent modifier le fondement juridique de leur demande ou soulever de nouveaux moyens 
qu'en vue de répondre à l'invitation du juge de fournir les explications de fait ou de droit qu'il estime nécessaires 
à la solution du litige. 
 
« Paragraphe 3 
 
 
« La procédure de jugement de l'entier différend 
 
« Art. 1562.-Lorsque le différend persiste en totalité, le juge peut en connaître :  
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« ― soit conformément aux règles régissant la procédure applicable devant lui ;  
« ― soit selon les modalités prévues au paragraphe 2 ;  
« ― soit sur requête unilatérale sur laquelle il statue suivant les règles applicables devant lui sous réserve des 
dispositions du présent paragraphe.  
« Art. 1563.-La requête est déposée au greffe par l'avocat de la partie la plus diligente. A peine d'irrecevabilité, 
elle est présentée dans un délai de trois mois suivant le terme de la convention de procédure participative.  
« Outre les mentions prescrites, à peine de nullité, par l'article 58, la requête contient un exposé des moyens de 
fait et de droit et est accompagnée de la liste des pièces mentionnées au troisième alinéa de l'article 1560.  
« L'avocat qui procède au dépôt en informe la partie adverse elle-même ainsi que l'avocat l'ayant assisté au cours 
de la procédure conventionnelle, selon le cas, par notification ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception.  
« Devant le tribunal de grande instance, le dépôt de cet acte au greffe contient constitution de l'avocat.  
« Art. 1564.-Lorsque la requête a été déposée au greffe du tribunal de grande instance, la notification mentionnée 
au troisième alinéa de l'article 1563 indique que la partie adverse doit constituer avocat dans un délai de quinze 
jours suivant cette notification.  
« Dans les autres cas, l'avocat du requérant est informé par le greffe, dès remise de la requête, de la date de la 
première audience utile à laquelle l'affaire sera appelée. Cette date est portée à la connaissance de la partie 
adverse dans la notification prévue au troisième alinéa de l'article 1563. 
 
« TITRE III 
 
 
« DISPOSITIONS COMMUNES 
 
« Art. 1565.-L'accord auquel sont parvenues les parties à une médiation, une conciliation ou une procédure 
participative peut être soumis, aux fins de le rendre exécutoire, à l'homologation du juge compétent pour 
connaître du contentieux dans la matière considérée.  
« Le juge à qui est soumis l'accord ne peut en modifier les termes.  
« Art. 1566.-Le juge statue sur la requête qui lui est présentée sans débat, à moins qu'il n'estime nécessaire 
d'entendre les parties.  
« S'il est fait droit à la requête, tout intéressé peut en référer au juge qui a rendu la décision.  
« La décision qui refuse d'homologuer l'accord peut faire l'objet d'un appel. Cet appel est formé par déclaration 
au greffe de la cour d'appel. Il est jugé selon la procédure gracieuse.  
« Art. 1567.-La requête n'est pas assujettie à l'acquittement de la contribution pour l'aide juridique prévue par 
l'article 1635 bis Q du code général des impôts.  
« Art. 1568.-Les dispositions des articles 1565 à 1567 sont applicables à la transaction conclue sans qu'il ait été 
recouru à une médiation, une conciliation ou une procédure participative. Le juge est alors saisi par la partie la 
plus diligente ou l'ensemble des parties à la transaction. » 
 
Article 3  
 
A l'article 131-4, le mot : « association » est remplacé par les mots : « personne morale ». 
 
Article 4  
 
L'article 131-12 est complété par l'alinéa suivant : 
« Les dispositions des deux alinéas précédents s'appliquent à l'accord issu d'une médiation conventionnelle 
intervenue alors qu'une instance judiciaire est en cours. » 
 
Article 5  
 
A l'article 131-13, la référence à l'article 22 est remplacée par la référence à l'article 22-2. 
 
Article 6  
 
A l'article 1575, les mots : « et de la section II bis du chapitre IX du titre Ier du livre III » sont remplacés par les 
mots : « , de la section II bis du chapitre IX du titre Ier du livre III et du livre V. » 
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Section 2 : Dispositions modifiant le code du travail 
 
Article 7  
 
Le livre IV de la première partie (réglementaire) du code du travail est complété par un titre VII ainsi rédigé : 
 
« TITRE VII 
 
 
« MÉDIATION 
 
« Art. R. 1471-1. - Les dispositions du livre V (titre Ier, chapitre Ier) du code de procédure civile ne s'appliquent, 
en cas de médiation conventionnelle intervenant dans les différends s'élevant à l'occasion d'un contrat de travail, 
que lorsque ceux-ci sont de nature transfrontalière au sens de l'article 24 de la loi du 8 février 1995 relative à 
l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative. 
« Art. R. 1471-2. - Le bureau de conciliation homologue l'accord issu de la médiation mentionnée à l'article R. 
1471-1 dans les conditions prévues aux titres Ier et III du livre V du code de procédure civile. » 
 
 
Section 3 : Dispositions relatives à l'aide juridictionnelle 
 
Article 8  
 
Le décret du 19 décembre 1991 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 9 à 22. 
 
Article 9  
 
A l'article 8-1, après le mot : « transactionnels », sont insérés les mots : « ou les procédures participatives ». 
 
Article 10 
 
Au huitième alinéa de l'article 26, au 6° de l'article 34 et à l'article 118-1, après le mot : « l'instance », sont 
ajoutés les mots : « ou à un accord dans le cadre d'une procédure participative ». 
 
Article 11 
 
Aux derniers alinéas des articles 27 et 33, après les mots : « l'instance » sont insérés les mots : « , à un accord 
dans le cadre d'une procédure participative ». 
 
Article 12  
 
Au sixième alinéa de l'article 42, après le mot : « transaction », sont insérés les mots : « ou d'un accord dans le 
cadre d'une procédure participative ». 
 
Article 13  
 
Au 1° du II de l'article 48 et au deuxième alinéa de l'article 118-2, après le mot : « transactionnels », sont insérés 
les mots : « ou de la procédure participative ». 
 
Article 14  
 
Au premier alinéa de l'article 49, les mots : « ou des pourparlers transactionnels » sont remplacés par les mots : 
«, des pourparlers transactionnels ou des procédures participatives ». 
 
Article 15  
 
Le dernier alinéa de l'article 50 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« La notification de la décision du bureau comporte l'indication qu'en cas d'échec, même partiel, des pourparlers 
transactionnels ou de la procédure participative pour lesquels l'aide juridictionnelle a été accordée, aucune 
nouvelle demande d'aide ne pourra être formée à l'un de ces titres avant l'introduction de l'instance à raison du 
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même différend ». 
 
Article 16  
 
Le 5° de l'article 51 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 5° Lorsque l'aide juridictionnelle est accordée en vue de parvenir à une transaction avant l'introduction de 
l'instance ou à un accord dans le cadre d'une procédure participative, au bureau d'aide juridictionnelle de la 
juridiction susceptible d'être saisie en cas d'échec des pourparlers transactionnels ou de la procédure 
participative, s'il est différent ; ». 
 
Article 17  
 
Au troisième alinéa de l'article 104 et aux premier et second alinéas de l'article 118-8, après le mot : « échoué », 
sont ajoutés les mots : « ou une procédure participative n'ayant pas abouti à un accord total ». 
 
Article 18  
 
Au V de l'article 48 et au premier alinéa de l'article 111, après le mot : « échoué », sont insérés les mots : « ou 
d'une procédure participative n'ayant pas abouti à un accord total ». 
 
Article 19  
 
Les deux premiers alinéas de l'article 118-3 sont remplacés par les dispositions suivantes :  
« Lorsqu'une transaction ou un accord intervenu dans le cadre d'une procédure participative met fin à l'entier 
différend, l'avocat qui sollicite le paiement de la contribution de l'Etat remet au président du bureau d'aide 
juridictionnelle une copie de l'acte conclu, certifiée conforme par le bâtonnier.  
« En cas d'échec des pourparlers transactionnels ou lorsque la procédure participative n'a pas abouti à un accord 
total, l'avocat communique au président du bureau d'aide juridictionnelle les lettres, pièces et documents élaborés 
ou échangés au cours des pourparlers transactionnels ou de la procédure participative et de nature à établir 
l'importance et le sérieux des diligences accomplies. » 
 
Article 20  
 
Au premier alinéa de l'article 118-5, le mot : « transactionnelle » est supprimé. 
 
Article 21  
 
L'article 118-6 est ainsi rédigé : 
« Art. 118-6.-Lorsqu'une transaction est intervenue ou lorsque un accord mettant fin à l'entier différend a été 
conclu au terme d'une procédure participative, le cas échéant homologuée, la contribution de l'Etat à la 
rétribution de l'avocat qui prête son concours au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle totale est déterminée, selon 
la nature du différend, en fonction du produit de l'unité de valeur mentionnée à l'article 90 et des coefficients de 
base prévus au tableau du même article.  
« En cas d'échec des pourparlers transactionnels ou lorsque la procédure participative n'a pas abouti à un accord 
total, la contribution due est égale à la moitié du montant mentionné au premier alinéa. Toutefois, le président du 
bureau d'aide juridictionnelle peut, à titre exceptionnel, augmenter cette contribution, sans qu'elle puisse excéder 
les trois quarts de ce montant, sur justification par l'avocat de la difficulté de l'affaire, de la complexité 
particulière des pourparlers ou de l'exécution de la procédure participative, de l'étendue des diligences 
accomplies ou de l'accord partiel intervenu au terme de la convention de procédure participative.  
« Il adresse copie de sa décision au bureau d'aide juridictionnelle de la juridiction susceptible d'être saisie à la 
suite de l'échec des pourparlers ou de la procédure participative, s'il est différent.  
« Lorsque l'aide juridictionnelle est accordée pour une instance et qu'une transaction ou un accord intervenant 
dans le cadre d'une procédure participative est conclu avant que celle-ci soit introduite, le bénéfice de l'aide 
juridictionnelle reste acquis pour la seule rétribution de l'avocat choisi ou désigné. » 
 
Article 22  
 
Le second alinéa de l'article 123 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Lorsque l'instance est engagée après l'échec de pourparlers transactionnels ou que la procédure participative n'a 
pas abouti à un accord, la partie condamnée aux dépens qui ne bénéficie pas elle-même de l'aide juridictionnelle 
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est tenue, sauf dispense totale ou partielle dans la proportion des dépens mis à sa charge, de rembourser 
l'ensemble des sommes avancées par l'Etat au titre de l'aide juridictionnelle, tant pour l'instance que pour les 
pourparlers transactionnels ou la procédure participative. » 
 
Article 23  
 
Le sixième alinéa de l'article 13 du règlement type annexé au décret n° 96-887 du 10 octobre 1996 susvisé est 
ainsi modifié :  
« D'une attestation de mission délivrée dans le cadre de pourparlers transactionnels ou d'une procédure 
participative par le président du bureau d'aide juridictionnelle. » 
 
Article 24  
 
A l'article 15, au 1° de l'article 16, à l'article 22 et au dernier alinéa de l'article 23 du même règlement, le mot : « 
transactionnelle » est remplacé par les mots : « délivrée dans le cadre de pourparlers transactionnels ou d'une 
procédure participative ». 
 
 
Chapitre II : Dispositions diverses modifiant le code de procédure civile 
 
Article 25  
 
Le code de procédure civile est modifié conformément aux articles 26 à 42. 
 
Article 26  
 
Le second alinéa de l'article 47 est ainsi rédigé :  
« Le défendeur ou toutes les parties en cause d'appel peuvent demander le renvoi devant une juridiction choisie 
dans les mêmes conditions. A peine d'irrecevabilité, la demande est présentée dès que son auteur a connaissance 
de la cause de renvoi. En cas de renvoi, il est procédé comme il est dit à l'article 97. » 
 
Article 27  
 
Au 3° de l'article 56, après le mot : « indication », sont insérés les mots : « des modalités de comparution devant 
la juridiction et la précision ». 
 
Article 28  
 
A l'article 118, après le mot : « cause, », sont ajoutés les mots : « à moins qu'il en soit disposé autrement et ». 
 
Article 29  
 
L'article 128 est complété par un second alinéa ainsi rédigé : « Le juge qui doit procéder à une tentative préalable 
de conciliation peut enjoindre aux parties de rencontrer un conciliateur de justice qui les informera sur l'objet et 
le déroulement de la conciliation, dans les conditions prévues par l'article 22-1 de la loi n° 95-125 du 8 février 
1995. » 
 
Article 30  
 
A l'article 324, est supprimée la référence : « 474, ». 
 
Article 31  
 
L'article 341 est ainsi rédigé :  
« Art. 341.-Sauf disposition particulière, la récusation d'un juge est admise pour les causes prévues par l'article 
L. 111-6 du code de l'organisation judiciaire. » 
 
Article 32  
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A l'article 369, les mots : « le règlement judiciaire ou la liquidation des biens » sont remplacés par les mots : « la 
sauvegarde, le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire ». 
 
Article 33  
 
A l'article 485, les mots : «, soit à l'audience, soit à son domicile portes ouvertes » sont supprimés. 
 
Article 34  
 
A l'article 512, les mots : « qui est en état de règlement judiciaire ou de liquidation des biens, ou » sont 
supprimés. 
 
Article 35  
 
Les articles 626 et 627 sont ainsi rédigés :  
« Art. 626.-En cas de cassation suivie d'un renvoi de l'affaire à une juridiction, celle-ci est désignée et statue, le 
cas échéant, conformément à l'article L. 431-4 du code de l'organisation judiciaire.  
« Art. 627.-La Cour de cassation peut casser sans renvoyer l'affaire dans les cas et conditions prévues par l'article 
L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire. » 
 
Article 36  
 
L'article 667 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« La notification en la forme ordinaire peut toujours être faite par remise contre émargement ou récépissé alors 
même que la loi n'aurait prévu que la notification par la voie postale. » 
 
Article 37  
 
Au deuxième alinéa de l'article 771, après les mots : « exceptions de procédure », sont insérés les mots : « , les 
demandes formées en application de l'article 47 ». 
 
Article 38  
 
Au huitième alinéa de l'article 828, après les mots : « les départements, », sont insérés les mots : « les régions, ». 
 
Article 39  
 
Le chapitre II du titre Ier du livre III est ainsi modifié :  
1° Le mot : « De » est supprimé de l'intitulé des sections 1 et 3 ;  
2° La section 2 est ainsi modifiée :  
a) Son intitulé devient « Les procédures relatives au prénom » ;  
b) A l'article 1055-3, après les mots : « changement de prénom » sont insérés les mots : « formée en application 
des dispositions de l'article 60 du code civil » ;  
c) La section est complétée par deux articles ainsi rédigés :  
« Art. 1055-4.-Le procureur de la République, conformément à l'alinéa 3 de l'article 57 du code civil est celui 
dans le ressort duquel est détenu l'acte de naissance de l'enfant. En cas de déclaration faite devant les autorités 
diplomatiques ou consulaires, le procureur de la République territorialement compétent est celui du lieu où est 
établi le service central d'état civil.  
« Art. 1055-5.-Le dispositif de la décision rendue sur le fondement des dispositions de l'alinéa 4 de l'article 57 du 
code civil est transmis immédiatement par le procureur de la République aux officiers de l'état civil dépositaires 
des actes de l'état civil de l'enfant en marge desquels est portée la mention de la décision. » ;  
3° A la section III :  
a) L'article 1056-1 devient l'article 1056-2 ;  
b) L'article 1056-1 est ainsi rédigé :  
« Art. 1056-1.-L'action aux fins de déclaration judiciaire de naissance est régie par les dispositions des articles 
1049 à 1055.  
« Le dispositif de la décision, contenant les énonciations prévues à l'article 57 du code civil, est immédiatement 
transmis par le procureur de la République à l'officier de l'état civil. » 
 
Article 40  
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A l'article 1210-4, la référence à l'article L. 312-1-1 est remplacée par la référence à l'article L. 211-12. 
 
Article 41  
 
L'article 1270 est remplacé parles dispositions suivantes :  
« Art. 1270.-La demande de l'usufruitier tendant à être autorisé à conclure seul un bail en application de l'article 
595 du code civil est formée, instruite et jugée suivant la procédure à jour fixe. » 
 
Article 42  
 
L'article 1300-4 est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « tribunal de grande instance » sont remplacés par les mots : « juge aux affaires 
familiales » ; 
2° L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Un extrait de la demande est transmis par l'avocat des demandeurs aux greffes des tribunaux de grande 
instance dans le ressort desquels sont nés l'un et l'autre des époux, à fin de conservation au répertoire civil et de 
publicité par mention en marge de l'acte de naissance selon les modalités prévues au chapitre III du titre Ier du 
présent livre. » 
 
 
Chapitre IV : Dispositions diverses et finales 
 
Article 43  
 
Le décret du 20 mars 1978 susvisé relatif aux conciliateurs de justice est ainsi modifié :  
1° Les deux premiers alinéas de l'article 1er sont remplacés par les dispositions suivantes :  
« Il est institué des conciliateurs de justice qui ont pour mission de rechercher le règlement amiable d'un 
différend dans les conditions et selon les modalités prévues au code de procédure civile. » ;  
2° A l'article 4, les mots : « procès-verbaux de conciliation » sont remplacés par les mots : « constats d'accord » ;  
3° Les articles 5,6,7,8 (alinéa 1), 9 et 9 ter sont abrogés. 
 
Article 44  
 
Le présent décret, à l'exception des articles 2, 7 à 24 et 43 est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 
 
Article 45  
 
Le chapitre VII du titre IV du livre III du code de procédure civile est abrogé sauf pour son application à Wallis 
et Futuna. 
 
Article 46  
 
Le garde des sceaux, ministre de la justice et des libertés, le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer, des 
collectivités territoriales et de l'immigration et la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de 
l'Etat, porte-parole du Gouvernement, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
 
 
Fait le 20 janvier 2012. 
 
François Fillon  
 
Par le Premier ministre : 
 
Le garde des sceaux, 
 
ministre de la justice et des libertés, 
 
Michel Mercier 
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Le ministre de l'intérieur, 
 
de l'outre-mer, des collectivités territoriales 
 
et de l'immigration, 
 
Claude Guéant 
 
La ministre du budget, des comptes publics 
 
et de la réforme de l'Etat, 
 
porte-parole du Gouvernement, 
 
Valérie Pécresse 
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C) Doctrine Etude : La médiation « en ligne » - 2006 
 
A	
  insérer	
  (fichier	
  trop	
  conséquent	
  pour	
  PC)	
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LES ABREVIATIONS : 
 
Afin de faciliter la lecture de ce mémoire, voici la liste des abréviations : 
 
ADR : Alternative Dispute Resolution 
AMCE : Association Médiation Communications Electroniques 
BEI : Banque de l’Union Européenne 
Belmed : Belgium Médiation 
CE : Commission Européenne 
CEC : Centre Européen des Consommateurs = ECC-Net : European Consumer Centre 
CMC : Commission de la Médiation de la Consommation 
CPAS : Centre Public d’Action Sociale 
DGCCRF : Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la Répression 
des Fraudes 
FDI : Forum des Droits sur l’Internet 
Gema : Groupement des entreprises mutuelles d’assurances 
GEMME : Groupement Européen des Magistrats pour la Médiation 
MARD : Mode Alternatif de Règlement Amiable  
PME : Petites Moyennes Entreprises 
REL : Règlement Extrajudiciaire des Litiges 
RELC : Règlement Extrajudiciaire des Litiges de Consommation 
RLL : Règlement en Ligne des Litiges 
RLLC : Règlement en Ligne des Litiges de Consommation 
SPF : Service Public  Fédéral (Belgique) 
UE : Union Européenne 
 
	
  
	
  


